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Chaque année, conformément à l’article 57/28 de la loi sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, le commissaire général rend compte de sa 

mission au ministre compétent pour la politique de migra-

tion et d’asile. Ce dernier transmet une copie de ce rapport 

accompagnée de ses éventuelles remarques à la Chambre des 

représentants et au Sénat. Le rapport annuel explique non 

seulement le fonctionnement du Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides (CGRA) mais présente également 

de manière générale la problématique de l’asile en Belgique.

Ce vingt-sixième rapport annuel concerne l’année d’activité 

2013.

Le CGRA a vu le jour en 1988. C’est à ce moment qu’a été mis 

un terme à la délégation de la compétence au représentant 

en Belgique du Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (HCR). Cette compétence a été reprise par le 

CGRA, en sa qualité d’instance administrative indépendante.

Le CGRA a pour mission d’accorder une protection aux étran-

gers qui ont une crainte fondée de persécution au sens de 

la Convention de Genève (statut de réfugié) ou qui courent 

un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour 

dans leur pays d’origine (statut de protection subsidiaire). 

Pour ce faire, le CGRA examine minutieusement chaque 

demande d’asile conformément aux normes internationales, 

européennes et belges.

Le CGRA délivre également des documents d’état civil aux 

réfugiés reconnus ainsi qu’aux apatrides.
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A vant-propos

Le CGRA est chargé d’une mission passionnante. Pour 

la mener à bien, il faut en premier lieu que l’organisation, qui 

compte environ 450 collaborateurs, fonctionne correctement. 

Nous devons, d’autre part, regarder le monde sans œillères. 

Un exercice fascinant, mais qui nous confronte également 

avec les horreurs vécues par de nombreux réfugiés.

C’est avec fierté que nous pouvons affirmer que le 
CGRA a fait du bon travail en 2013. Le CGRA est un 

service public qui fournit un travail de qualité, fait preuve 

d’efficacité, présente un rendement élevé et offre un cadre 

de travail agréable. Ces constatations sont partagées par 

le HCR. Le CGRA a en outre mis toute son énergie à lutter 

contre la crise de l’asile en 2010-2012. Il est ressorti d’une 

analyse comparative internationale effectuée par le cabinet 

Deloitte en 2012 que sur un grand nombre de points, le 

CGRA fait au moins aussi bien, et parfois même mieux, que 

les instances d’asile en Suède, en Allemagne, aux Pays-Bas 

ou en France. En 2013, le CGRA a systématiquement traité 

les nouvelles demandes d’asile dans un bref délai et il a 

continué à résorber son arriéré. La qualité des décisions du 

CGRA a également été très bonne. Le principe fondamental 

est toujours d’accorder une protection aux hommes, femmes 

et enfants qui en ont besoin.

Malgré des mesures d’économie, le CGRA est parvenu 
à exécuter les principales tâches qui lui sont confiées, 
et ce, dans une période où nous sommes confrontés à la 

nécessité de réduire les coûts. Il s’agissait d’économies 

linéaires drastiques : plus de 15 % sur le budget des moyens 

de fonctionnement et plus de 5 % sur le budget du person-

nel. Le CGRA a pu réaliser ces économies sans transfert de 

dettes à l’année prochaine. Ces économies n’ont pas non plus 

affecté la qualité du travail effectué. Et ceci a été possible 

en limitant les dépenses au strict minimum et en reportant 

certains investissements. Les économies en termes d’effectifs 

ont toutefois eu un impact direct sur la capacité à traiter les 

dossiers d’asile : en 2013, le CGRA a pris moins de décisions 

que l’année précédente. Cela a entraîné une réduction des 

coûts, notamment des frais d’interprétation. La diminution 

du nombre de décisions en 2013 n’a pas posé problème, 

puisque le nombre de demandes d’asile a connu une baisse 

plus forte que prévu. Les économies réalisées en 2013 n’ont 

pas entraîné de difficultés opérationnelles. Des économies 

supplémentaires pourraient en revanche s’avérer probléma-

tiques, a fortiori si le nombre de demandes d’asile augmente 

à nouveau, comme c’est le cas dans plusieurs États membres 

de l’Union européenne.

En 2013, la situation en matière d’asile a été atypique 

dans notre pays. Tandis que le nombre de demandes d’asile 

introduites en Belgique a continué à baisser en 2013 et début 

2014, on observe une tendance inverse dans la plupart des 

États membres de l’Union européenne ainsi que dans son 

ensemble. Durant cette période, le nombre de demandes 

d’asile a en effet augmenté de manière constante. Dans 

certains pays, il a même fortement augmenté, par exemple 

en Suède. La répartition de l’afflux des demandeurs d’asile 

est très inégale au sein de l’UE. Ce phénomène est complexe 

et dépend d’un grand nombre de facteurs. L’image qu’ont les 

demandeurs d’asile d’un pays de destination ne trouve pas 

toujours une explication évidente. Elle peut être basée sur 

des faits, mais peut tout aussi bien reposer sur des rumeurs 

sans fondement. La politique d’asile en soi, c’est-à-dire la 

façon dont les instances d’asile européennes évaluent les 

demandes d’asile émanant de certains pays d’origine, ne 

semble pas nécessairement être un facteur décisif. D’autres 

 



	 RAPPORT ANNUEL CGRA 2013  |	 9

facteurs, tels que la présence d’une diaspora ou des aspects 

sociaux ou sociétaux, jouent un rôle parfois plus important. 

Cela explique pourquoi, en 2013, l’afflux de Syriens, par 

exemple, a été bien plus élevé en Suède, en Allemagne et 

aux Pays-Bas qu’en Belgique, bien que la politique du CGRA 

à l’égard des Syriens soit au moins aussi « souple » que dans 

ces pays. En 2013, la Belgique n’a donc pas suivi la tendance 

européenne, mais il n’est pas exclu qu’à brève échéance, notre 

pays connaisse à nouveau un accroissement du nombre de 

demandeurs d’asile.

La situation dramatique dans certains pays nous oblige 

à ouvrir les yeux sur ce qui se passe dans le monde. 

On constate que des millions de personnes ont dû quitter 

leur foyer, souvent à cause de persécutions ou de guerres 

effroyables. Au cours de ces dernières années, le nombre de 

réfugiés a fortement augmenté dans le monde, la plupart du 

temps suite à une guerre, qu’elle soit civile ou qu’elle oppose 

deux États. Des conflits ou des guerres déchirent en effet 

une série de pays qui vont de l’Asie centrale jusqu’à l’Afrique 

centrale, comme le Sud-Soudan, la République centrafricaine, 

l’Est du Congo... . Dans nombre de pays où toute forme de 

structure étatique semble avoir disparu, la population ne 

peut plus compter sur une protection et se retrouve livrée à 

des milices ou autres. Le comble de l’horreur. Aux portes de 

l’Europe, en Syrie, se déroule ainsi un conflit extrêmement 

violent qui, à la fin 2013, avait jeté sur les routes quelque 2,5 

millions de réfugiés. Beaucoup tentent de rejoindre l’Europe 

dans des embarcations de fortune, au prix de milliers de noyés. 

On a peine à imaginer que des réfugiés continuent à défier le 

sort en entreprenant un tel périple malgré les dangers et que 

des passeurs continuent à en tirer des bénéfices.

Cela ne peut nous laisser indifférents. Des mesures ont 

déjà été prises, à divers niveaux et également par la Belgique. 

Mais l’ampleur du problème est telle que nous devons nous 

demander s’il n’est pas possible de faire plus encore : sur 

le plan de la prévention, en s’attaquant aux passeurs, mais 

aussi en créant davantage de possibilités d’accès à l’Europe 

pour les réfugiés. À l’occasion de la publication de ce rapport 

annuel et compte tenu de la situation dramatique des réfugiés 

dans le monde, en tant que commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides, je souscris pleinement à l’appel du HCR qui 

demande d’accorder davantage de visas humanitaires et de 

perspectives de réinstallation à ces personnes en détresse.

Dirk Van den Bulck
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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A vant-propos HCR

Des solutions durables pour les réfugiés : une impé-
rieuse nécessité. J’aurais aimé dépeindre un monde plus 

pacifique, où les gens ne sont plus forcés de quitter leur 

foyer pour chercher refuge dans un autre pays. Malheureu-

sement, les situations de crise se sont multipliées en 2013, 

déchirant des familles, détruisant des maisons et déplaçant 

un grand nombre de personnes sans aucune perspective de 

solution durable. 

Le conflit syrien est en train de devenir l’une des crises huma-

nitaires les plus tragiques de ces dernières décennies. Lorsque 

vous lirez ce rapport annuel, ce conflit qui génère le plus grand 

nombre de personnes déplacées dans le monde débutera sa 

troisième année. Plus de 5,5 millions d’enfants syriens sont 

concernés, tandis qu’au total, 3 millions de syriens sont réfu-

giés et 6,5 millions sont déplacés à l’intérieur de leur propre 

pays. Autrement dit, plus de 40 % de la population syrienne 

est aujourd’hui en fuite. Pourtant, il est difficile d’imaginer 

avec nos yeux d’européens ce que représentent plus de 9 

millions de Syriens déplacés à l’intérieur et à l’extérieur de 

leur pays. Ce chiffre est comparable au déplacement de la 

population combinée de l’Irlande et de la Croatie.

« 40 % de la population syrienne est en fuite, soit la 
population combinée de l’Irlande et de la Croatie. »

Cette situation génère par ailleurs une forte pression sur les 

pays voisins de la Syrie, qui se sont montrés particulière-

ment généreux en ce qui concerne l’accueil des réfugiés. La 

Turquie avait, lors de la rédaction de ce rapport, déjà accueilli 

822.000 réfugiés syriens, la Jordanie 612.000, l’Irak 217.000 

et l’Egypte 139.000. Le Liban accueillait pour sa part plus d’un 

million de réfugiés syriens. Ceux-ci représentent le quart de 

sa population, ce qui, de manière proportionnelle, correspon-

drait à l’accueil par la Belgique de 2,75 millions de réfugiés.

De nouveaux conflits et foyers de tension sont également 

apparus en Afrique, notamment en République centrafricaine, 

au Mali, au Nigeria et au Sud-Soudan, et suscitent de nouveaux 

mouvements de déplacés affectant des centaines de milliers 

de personnes. L’augmentation du nombre de déplacés est due 

en particulier aux conflits au Sud-Soudan et en Centrafrique, 

où leur nombre respectif s’élève à ce jour à 448.000 et à 

411.000. Les pays africains concernés doivent en outre faire 

face à des problèmes de pauvreté, d’insécurité et d’instabilité.

« L’Europe en fait-elle assez pour les 
réfugiés, compte tenu de l’ampleur du 

problème au niveau mondial ? »
Ces nouvelles crises apparaissent alors que l’on dénombre 

encore de nombreux réfugiés de longue durée ayant fui des 

pays tels que l’Afghanistan, l’Erythrée, l’Irak, le Myanmar 

et la Somalie, et ce, souvent depuis plusieurs décennies. 

Cette combinaison de crises « nouvelles » et « anciennes » a 

entraîné une forte augmentation du nombre des demandes de 

protection. Aussi, les chiffres fournis dans le rapport Asylum 

Trends 2013 du HCR montrent que le nombre des demandes 

d’asile dans les 44 pays industrialisés a augmenté de 28 % en 

un an, atteignant dès lors son plus haut niveau depuis 2001. 

La Syrie est devenue en 2013 le principal pays d’origine des 

demandeurs d’asile dans les 44 pays industrialisés.
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L’Europe en fait-elle assez pour les réfugiés, compte 

tenu de l’ampleur du problème au niveau mondial ? 

Même si l’Europe a déjà fourni une aide financière importante 

aux réfugiés et aux communautés d’accueil partout dans le 

monde, il n’en reste pas moins que l’absence de solutions 

durables incite de nombreuses personnes de diverses natio-

nalités à utiliser des itinéraires dangereux et des voies non 

légales pour chercher refuge en Europe. Beaucoup d’entre 

elles fuient les pays précédemment cités. Les possibilités 

limitées d’entrée légale en Europe poussent ces dernières 

à entreprendre un voyage périlleux et à s’en remettre à 

des trafiquants d’êtres humains. C’est notamment le cas en 

Méditerranée où de plus en plus de demandeurs d’asile et de 

migrants doivent être secourus. Les informations qui nous 

parviennent au sujet de frontières fermées et de personnes 

simultanément repoussées à la frontière sont particulièrement 

alarmantes : le non-refoulement est un principe de base du 

droit international qui doit être respecté par tous. L’Europe 

doit donc intensifier ses efforts pour permettre l’accès à des 

procédures d’asile justes et efficaces, ainsi qu’à des structures 

d’accueil adaptées aux personnes nécessitant une protection 

internationale. Parallèlement, il convient d’élaborer des voies 

légales d’immigration comme alternative à des itinéraires 

illégaux et dangereux.

L’Europe accueille comparativement peu de réfugiés sur son 

sol lorsque l’on sait que 81 % de la population mondiale des 

réfugiés sont accueillis dans des pays en développement. Le 

cas de la Syrie est un exemple frappant : moins de 4 % des 

Syriens qui ont fui le conflit dans leur pays ont trouvé refuge 

dans l’un des 48 pays qui forment la région Europe du HCR. 

Alors que les conflits se multiplient à travers le monde, que 

de plus en plus de gens se retrouvent sans le vouloir dans 

une situation de déplacement prolongé, que des générations 

entières de jeunes ne peuvent espérer une vie stable et 

productive et que des régions entières sont de plus en plus 

déstabilisées, il convient de faire preuve d’une plus grande 

solidarité internationale. Une augmentation du nombre de 

places de réinstallation et d’autres solutions pour les réfugiés, 

comme des autorisations de séjour pour raisons humanitaires 

ou médicales et de plus larges possibilités de regroupement 

familial, sont aujourd’hui plus que jamais nécessaires. Notez 

qu’une part importante de ces efforts doit être consacrée 

à la Syrie et à ses voisins. Ainsi, le Haut-Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés a demandé à la communauté 

internationale de prévoir en 2015 et 2016 au moins 100.000 

places supplémentaires de réinstallation et d’admission pour 

raisons humanitaires en faveur des réfugiés syriens. 

« Moins de 4 % des Syriens qui ont fui le conflit 
dans leur pays ont trouvé refuge dans l’un des 48 

pays qui forment la région Europe du HCR. »
Par ailleurs, il importe également de veiller à ce que les 

demandeurs d’asile puissent avoir accès à l’Europe et y trouver 

protection. La mise en place d’un régime d’asile européen 

commun (RAEC) connaît actuellement des progrès importants. 

En effet, de nombreux États membres ont adopté des lois pour 

transposer la refonte de la Directive Qualification. En outre, 

nombre d’entre eux modifient actuellement leur législation 

pour permettre l’application des Directives révisées. Enfin, 

les nouveaux Règlements Dublin et Eurodac s’appliquent 

aux demandes d’asile depuis le 1er janvier 2014. Des efforts 



importants sont néanmoins encore nécessaires de la part de 

tous les États membres pour permettre une pleine applica-

tion des nouvelles dispositions qui soit cohérente au sein de 

l’Union européenne. La mise en œuvre effective du régime 

d’asile européen commun s’avère cruciale pour garantir une 

application plus cohérente de normes de protection communes 

et de meilleure qualité. Il ne s’agit pas de rater cette occasion.

« La mise en place par la Belgique d’un programme 
structurel de réinstallation de réfugiés représente 

également une évolution très importante en 2013. »
Il est important de relever qu’en 2013, la Belgique a continué à 

faire preuve d’un engagement certain en ce qui concerne la 

protection de personnes qui fuient des crises humanitaires. 

Pour ne citer qu’un seul exemple : sur les 1.600 Syriens qui 

ont fui leur pays et demandé l’asile en Belgique, plus de 94 % 

ont reçu une protection internationale. Le HCR estime que 

la majorité des personnes qui fuient la Syrie remplissent les 

critères du statut de réfugié et devraient être reconnus comme 

tels. Nous espérons dès lors que nos recommandations à ce 

sujet continueront d’être reçues positivement.

Par ailleurs, nous accueillons très favorablement le fait que 

le CGRA ait fait de la qualité de la procédure d’asile l’une de 

ses priorités. Le HCR se réjouit d’une collaboration renforcée 

dans ce domaine. 

Enfin, la mise en place par la Belgique d’un programme struc-

turel de réinstallation de réfugiés représente également une 

évolution très importante en 2013. Le gouvernement fédéral 

s’est engagé à porter progressivement le nombre annuel 

de places de réinstallation à 250 d’ici 2020. En 2014, 100 

places sont prévues, dont 75 pour des Syriens. La Belgique 

rejoint ainsi la liste des quelque 20 pays qui contribuent à 

une solution durable pour les réfugiés syriens au moyen de 

la réinstallation ou d’un programme d’admission pour raisons 

humanitaires. Tout en reconnaissant que de tels programmes 

demandent des efforts considérables, le HCR encourage 

vivement la Belgique à prendre d’autres mesures de solidarité 

envers les pays les plus touchés par des crises humanitaires 

ainsi que des mesures d’aide aux réfugiés qui se trouvent 

dans une situation sans issue, en prévoyant par exemple des 

programmes supplémentaires ou spécifiques d’admission 

pour raisons humanitaires et en élargissant les possibilités 

de regroupement familial. Nous estimons également qu’un 

meilleur partage des responsabilités au niveau mondial est 

indispensable pour lutter contre la lassitude à l’égard des 

réfugiés et maintenir un espace de protection dans les pays 

de premier accueil.

L’année écoulée a été très éprouvante pour les réfugiés, et 

particulièrement les femmes, les enfants et les personnes vul-

nérables, mais aussi pour les communautés qui les accueillent. 

Pourtant d’autres défis nous attendent. Malgré ce contexte 

difficile, je voudrais souligner l’excellente et fructueuse 

collaboration entre le HCR et le CGRA, un partenaire fiable, 

solide et respecté depuis de nombreuses années. Au nom de 

la Représentation régionale du HCR pour l’Europe de l’Ouest, 

je souhaite remercier le CGRA et tous ses collaborateurs 

pour le travail difficile et impressionnant réalisé en 2013 

pour accorder une protection internationale à ceux qui en 

ont besoin et trouver des solutions à leur situation. 
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Pascale Moreau
Représentante régionale

Représentation régionale pour l’Europe de l’Ouest

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés.
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1.9.	Belgique : 26 % de demandes 

d’asile en moins

En 2013, 15.840 demandes d’asile ont été introduites 
en Belgique, soit une diminution de 26,2 % par rapport 
à 2012. Il s’agit du nombre de demandes d’asile le plus 
bas depuis 2008.

La diminution est encore plus marquée pour les premières 

demandes d’asile. En 2013, 10.193 premières demandes 

d’asile ont été introduites, contre 15.206 en 2012. Il s’agit 

d’une diminution de 33 %. Le nombre de demandes d’asile 

multiples a quant à lui diminué de 9,7 % (de 6.257 à 5.647), 

mais il représente toujours plus du tiers du nombre total des 

demandes d’asile (35,7 % de 15.840).

Une demande d’asile multiple est une demande qui est intro-

duite après qu’une décision a déjà été prise en Belgique pour 

la même personne.

Nombre de premières demandes et de demandes d’asile 
multiples par an (2002 - 2013)

1.	 Demandes d’asile : 						    
diminution en Belgique – augmentation dans l’UE

Demandes d’asile et demandeurs d’asile
Le CGRA communique des chiffres concernant le nombre de 

demandes d’asile ou de dossiers d’asile, et non concernant le 

nombre de personnes liées à un dossier d’asile. Chaque étranger 

majeur ou mineur non accompagné introduit sa propre demande 

d’asile. Il s’agit des demandeurs d’asile principaux. Le dossier 

d’asile d’un couple forme un tout mais est comptabilisé comme 

deux demandes. Les enfants qui accompagnent un/leurs parent(s) 

ressortissent au dossier d’asile du demandeur (parent) principal. 

Le CGRA ne comptabilise donc pas séparément dans les chiffres 

les enfants qui sont accompagnés. Pour le CGRA, qui est chargé 

de l’examen des demandes d’asile, c’est le nombre de dossiers 

d’asile qui est le chiffre le plus pertinent. Il en va de même pour les 

autres instances impliquées dans la procédure d’asile. Le nombre 

des dossiers d’asile donne l’image la plus précise de la charge 

de travail réelle. Eurostat publie depuis 2008 les statistiques du 

nombre de demandeurs d’asile par État membre, y compris 

tous les enfants accompagnant leurs parents. Ce chiffre est le 

plus pertinent au niveau européen pour l’analyse des flux d’asile.
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15.957
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17.186
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25.479
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15.397

13.331
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8.315
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12.925
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Demandes d'asile multiples

Premières demandes d'asile

Total des demandes d'asile Source : OE
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Les mesures de crise 
portent leurs fruits
De nombreuses mesures adoptées dans le cadre de la crise 

de l’asile en 2010-2012 ont porté leurs fruits :

◘◘ délais de traitement plus courts ;

◘◘ application du principe « Last in, first out » ;

◘◘ réformes de la loi (notamment la liste des pays 

sûrs et la nouvelle réglementation s’appliquant aux 

demandes d’asile multiples) dans le but de prévenir 

les demandes d’asile non fondées ;

◘◘ résorption de l’arriéré ;

◘◘ campagnes de dissuasion ;

◘◘ bonne coordination et échange d’informations entre 

les instances concernées.

Ces mesures ont permis de modifier la manière dont la 

Belgique était perçue, sans remettre en cause le principe 

de base qui veut que les personnes ayant réellement besoin 

d’une protection la reçoivent effectivement.

Pays d’origine

Pour la troisième année consécutive, l’Afghanistan est le 

principal pays d’origine des demandeurs d’asile en Belgique 

(1.327 demandes d’asile ou 8,4 % du total). Le nombre de 

demandes introduites par des Afghans a cependant diminué 

de moitié (1.327 demandes en 2013 contre 2.635 en 2012).

La Guinée (7,9 %), la République démocratique du Congo 

(7,7 %) et la Fédération de Russie (7,4 %) demeurent des 

pays d’origine importants.

En 2013, la Syrie figurait à la cinquième place sur la liste 

des pays d’origine des demandeurs d’asile. Malgré le violent 

conflit qui déchire ce pays, le nombre de demandes d’asile 

introduites par des Syriens en Belgique n’a que légèrement 

augmenté (877 demandes en 2013 contre 793 en 2012). La 

majorité des personnes qui ont fui le conflit se trouvent dans 

les pays voisins de la Syrie.

Le nombre de demandes d’asile introduites par des personnes 

originaires d’Irak (au sixième rang des pays d’origine) est 

resté stable par rapport à 2012 (787 en 2013, 803 en 2012).

En ce qui concerne les pays des Balkans, le Kosovo et l’Albanie 

figurent toujours dans le top 10. La tendance à la baisse qui 

s’est amorcée en 2012 se poursuit (754 demandes d’asile 

pour le Kosovo en 2013 contre 983 en 2012, 487 demandes 

d’asile pour l’Albanie en 2013 contre 667 en 2012). La Serbie 

(336 demandes d’asile en 2013 contre 571 en 2012) ne figure 

plus dans le top 10 des pays d’origine. Ces pays atteignent 

un score élevé en ce qui concerne le nombre de demandes 

d’asile multiples.

Le Cameroun et la Chine complètent le top 10 des pays 

d’origine.

Top 10 des demandes d'asile par pays d'origine en 2013 
(premières demandes et demandes multiples)

Total : 15.840

397

417

487

754

787

877

1.166

1.225

1.247

1.327

Chine

Cameroun

Albanie

Kosovo

Irak

Syrie

Russie

RD Congo

Guinée

Afghanistan

Top 10 des demandes d'asile par pays d'origine en 2013 
(premières demandes et demandes multiples)
Total : 15.840

Autres pays : 7.156  	 Source : OE

1.2.	Europe : 30 % de demandeurs 

d’asile en plus

Contrairement à la Belgique, l’Union européenne (UE) a connu 

en 2013 une forte augmentation du nombre de demandeurs 

d’asile. Il ressort des chiffres d’Eurostat qu’en 2013, près de 

435.000 demandeurs d’asile ont été enregistrés dans les 28 

États membres de l’UE. C’est environ 100.000 de plus qu’en 

2012, soit 31,8 %. Les chiffres d’Eurostat se rapportent au 

nombre de personnes (y compris les enfants des demandeurs 

d’asile) et non au nombre de dossiers (voir l’encadré p. 15).

Beaucoup d’États membres, à l’inverse de la Belgique, n’ont 

pas connu de tendance à la baisse en 2013. Dans certains 

pays, une augmentation du nombre de demandeurs d’asile 

a même été enregistrée.
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Top 10 UE-28
Nombre de demandeurs d’asile

en 2013 Par million 
d’habitants

UE-28 434.160 860
1 Allemagne 126.705 1.575

2 France 64.760 985

3 Suède 54.270 5.680

4 Royaume-Uni 29.875 465

5 Italie 27.930 470

6 Belgique 21.030 1.885

7 Hongrie 18.895 1.905

8 Autriche 17.500 2.070

9 Pays-Bas 17.160 1.025

10 Pologne 15.150 395

Source : Eurostat newsrelease – 22 mars 2014 « Asylum in the EU-28 »

En 2013, l’Allemagne, la France, la Suède, le Royaume-Uni 

et l’Italie ont recueilli 70 % de toutes les demandes d’asile 

introduites dans l’UE ; l’Allemagne étant nettement en tête.

La Suède a enregistré le nombre de demandeurs d’asile 

le plus élevé par million d’habitants. La Belgique compte 

un peu plus du double de demandeurs d’asile par million 

d’habitants par rapport à la moyenne européenne (1.885 

contre 860 demandes d’asile par million d’habitants). En 

2012, c’était quatre fois plus (2.535/660) et en 2011, cinq 

fois plus (2.925/600).

La plupart des principaux pays de destination des demandeurs 

d’asile dans l’Union européenne ont vu une augmentation du 

nombre de demandes d’asile par rapport à 2012. En chiffres 

absolus, l’Allemagne (+ 49.335), l’Italie (+ 10.585) et la 

Suède (+ 10.420) ont connu une hausse considérable. Pour la 

première fois, la Hongrie (+ 16.745) a également connu une 

très forte augmentation des demandes ainsi que, dans une 

moindre mesure, d’autres pays de l’Europe de l’Est, comme 

la Bulgarie (+ 5.760) et la Pologne (+ 4.390).

Sur les 434.000 demandes d’asile introduites en 2013 dans 

les 28 pays de l’Union, environ 10 % étaient des demandes 

multiples, contre 36 % en Belgique. Dans certains États 

membres, la procédure prévoit cependant la réouverture de 

la première demande d’asile plutôt que l’enregistrement d’une 

demande d’asile multiple (voir l’encadré p. 51).

La Syrie est le principal pays d’origine, suivie par 
la Russie et l’Afghanistan

La Syrie était le principal pays d’origine pour l’ensemble 

de l’UE en 2013 (50.000), suivie par la Russie (41.000) et 

l’Afghanistan (26.000). En 2013, l’augmentation des demandes 

pour la Syrie a été considérable (23.500 en 2012), mais sans 

surprise, compte tenu de la situation de guerre qui persiste. 

La hausse du nombre de demandes d’asile introduites par 

des ressortissants de la Russie (23.400 en 2012) s’explique 

moins, de même que la persistance d’un nombre élevé de 

demandes d’asile provenant de certains pays des Balkans. En 

2013, la Serbie était le principal pays d’origine des demandeurs 

d’asile en Allemagne, tandis que le Kosovo était le principal 

pays d’origine en France.

« En 2013, la Syrie était le principal 
pays d’origine pour l’ensemble de l’UE 

(50.000 demandeurs d’asile). »
Répartition inégale des demandeurs d’asile de 
certains pays d’origine

Il est frappant de constater que les demandeurs d’asile de 

certains pays optent exclusivement pour un petit nombre de 

pays de destination au sein de l’UE. Ainsi, 80 % des Serbes 

ayant introduit une demande d’asile dans l’UE l’ont fait en 

Allemagne et près de 60 % des Syriens ont choisi la Suède 

ou l’Allemagne. Cela explique en partie pourquoi la compo-

sition de la population des demandeurs d’asile dans certains 

États membres est peu hétérogène : la Pologne (où 84 % 

des demandeurs d’asile sont originaires de Russie) et Malte 

(avec 45 % des demandeurs d’asile originaires de Somalie) 

en sont des exemples types. Il est également surprenant que 

le top 3 des pays d’origine en Belgique (Russie, Afghanistan, 

Guinée) diffère complètement, par exemple, du top 3 aux 

Pays-Bas (Somalie, Syrie et Irak). 

Source : Eurostat, « Data in focus », 3/2014
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2.1.	Mineurs non accompagnés

En 2013, 765 jeunes ont déclaré en introduisant leur demande 

d’asile à l’OE qu’ils étaient mineurs et n’étaient pas accom-

pagnés par un adulte, contre 1.530 en 2012, soit une baisse 

de 50 %. Cette baisse plus forte que celle de l’ensemble des 

demandes d’asile n’a pas d’explication apparente.

Dans près de la moitié des demandes d’asile introduites en 

2013 par des jeunes qui se déclaraient mineurs étrangers non 

accompagnés, la réalité de la minorité ne faisait aucun doute 

(367 jeunes sur 765). Dans les 398 dossiers dans lesquels 

un doute subsistait, le service des Tutelles a effectué une 

détermination de l’âge. Finalement, 297 jeunes soumis à cet 

examen se sont révélés être majeurs.

Comme les années passées, l’Afghanistan (120 demandes) 

et la Guinée (82) sont en tête du « top 5 » des principaux 

pays d’origine des mineurs non accompagnés.

Nombre des demandes d’asile de mineurs étrangers non 
accompagnés en 2013

Nombre de demandes d’asile de mineurs étrangers non 
accompagnés, répartition par sexe

Total : 468

150
32%

318
68%

Aantal asielaanvragen van niet-begeleide minderjarige 
vreemdelingen naar geslacht
Totaal: 468

Meisjes

Jongens

Bron: DVZ

Top 5 des pays d’origine des mineurs étrangers non 
accompagnés

Total :	 468

Autres pays : 181	 Source : OE

Décisions concernant les mineurs étrangers non 
accompagnés

En 2013, le CGRA a pris 1.708 décisions concernant des 

demandes d’asile par des mineurs non accompagnés. Compte 

tenu de la baisse du nombre de ces demandeurs en 2013, 

l’arriéré des dossiers de mineurs non accompagnés a été 

presque entièrement résorbé.

« L’arriéré dans le traitement des demandes 
d’asile de mineurs non accompagnés a 
été presque entièrement résorbé. »

Décisions concernant des mineurs étrangers non 
accompagnés en 2012-2013

2012 2013

Statut de réfugié 484 500

Statut de protection subsidiaire 450 369

Décisions de refus et autres 766 839

Total 1.700 1.708

En 2013, le CGRA a pris 500 décisions de reconnaissance du 

statut de réfugié (234 jeunes filles, 266 garçons) relatives 

à des mineurs étrangers non accompagnés et 369 décisions 

2.	 Attention portée aux groupes vulnérables

Source : OE

Filles

Garçons

Source : OE

977

468

2012
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Aantal asielaanvragen van niet-begeleide 
minderjarige vreemdelingen 2012-2013

Bron: DVZ

120

82

52

17

16

Afghanistan

Guinée

RD Congo

Albanie

Syrie

Top 5 des demandes d'asile des mineurs étrangers non 
accompagnés par pays d'origine
Total : 423

Source : OEAutres pays : 170
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d’octroi du statut de protection subsidiaire (10 jeunes filles, 

359 garçons). Un total de 642 décisions ont été prises dans des 

dossiers afghans, dont la plupart concernaient des demandes 

d’asile introduites en 2012.

Décisions les mineurs étrangers non accompagnés

Total : 1.708

Total : 1.708

819
48%

20
1%

500
29%

369
22%

Décisions négatives et
autres

Décisions multiples (prise
et non-prise en
considération)

Statut de réfugié

Protection subsidiaire

Top 5 des reconnaissances de la qualité de réfugié 
mineurs étrangers non accompagnés

Total : 500
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80

39

35
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Guinée

Afghanistan

Indéterminé

RD Congo

Irak

Top 5 des reconnaissances de la qualité de réfugié 
mineurs étrangers non accompagnés
Total : 500

Autres pays : 184

Autres pays : 184

Top 5 des octrois du statut de protection subsidiaire 
mineurs étrangers non accompagnés

Total : 369

340

13
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2
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Top 5 des octrois du statut de protection 
subsidiaire mineurs étrangers non accompagnés

Total : 369

Autres pays : 4

Autres : 4

Par suite du conflit en Syrie, plusieurs mineurs syriens non 

accompagnés ont également demandé l’asile en Belgique. 

Pour le reste, le top 5 pour l’octroi de la protection subsidiaire 

est pratiquement le même qu’en 2012.

2.2.	Genre

Dans le cadre de la procédure d’asile, le concept de « genre » 

renvoie aux persécutions dont les femmes, principalement, 

sont les victimes : mutilations génitales féminines, mariage 

forcé, certaines formes de crimes d’honneur, violences domes-

tiques, viols, prostitution forcée (dans le pays d’origine), sté-

rilisation et avortement forcés... La notion de genre englobe 

également des questions qui concernent aussi les hommes : 

l’orientation sexuelle (homosexualité et bisexualité) ainsi que 

l’identité de genre (transgenres et transsexuels).

2013 : l’orientation sexuelle et l’identité de genre 
ancrées dans la loi

Deux modifications apportées en 2013 à la Loi sur les étran-

gers concernent l’évaluation des demandes d’asile liées au 

genre. La loi mentionne désormais expressément :

◘◘ l’orientation sexuelle comme caractéristique à prendre 

en compte dans la définition du « groupe social », l’un 

des cinq critères de la Convention de Genève ;

◘◘ et de manière très explicite, l’identité de genre comme 

aspect qui doit entrer en ligne de compte dans la 

définition du « groupe social ». Le CGRA applique ce 

précepte depuis des années déjà.

Évolution du nombre de demandes d’asile liées au 
genre

En 2013, le nombre des demandes d’asile reposant sur un 

ou plusieurs motifs liés au genre a continué à augmenter. 

C’était déjà le cas les années précédentes. En 2013, ce sont 

19,8 % de toutes les décisions prises par le CGRA qui avaient 

trait à des récits en rapport avec le genre, à savoir 3.597 

décisions sur un total de 18.193 dossiers traités. En 2012, 

cette proportion atteignait les 17,2 %.

Comme les années précédentes, le motif de genre le plus 

souvent invoqué par les demandeurs d’asile a été l’orien-

tation sexuelle (essentiellement l’homosexualité). 1.225 

décisions du CGRA, prises en 2013, se rapportaient ainsi à 

Décisions négatives et autres

Décisions multiples (prise et 
non-prise en considération)

Statut de réfugié

Protection subsidiaire



Total des décisions dans lesquelles un 
motif lié au genre a été invoqué*

Total : 3.597

1.225
34%

943
26%

554
19%

356
10%

274
8%

210
6%

35
1%

Totaal aantal beslissingen waarbij een 
gendergebonden motief werd aangehaald**
Totaal: 3.597

Seksuele oriëntatie en genderidentiteit
Gedwongen huwelijk
Vrouwelijke genitale verminking
Seksueel geweld
Huiselijk geweld
Erewraak
Gedwongen prostitutie

* Ces chiffres sont basés sur l’encodage dans la base de 
données des décisions prises par le CGRA. Plusieurs motifs liés 
au genre peuvent être invoqués dans un même dossier.

Décisions prises dans les dossiers dans lesquels le motif 
"orientation sexuelle et identité de genre" est invoqué

Total : 1.225

Évolution du nombre de dossiers liés au genre par motifs 2009-2013*
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Seksuele oriëntatie en genderidentiteit
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Evolutie van het aantal gendergebonden dossiers per motief 2009-2013**
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* Depuis 2012, les motifs invoqués sont encodés dans la base de données de manière plus précise. 
Suite à cette adaptation, les chiffres des années précédentes ont été légèrement modifiés.
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77
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1
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Beslissingen voor dossiers waarin de motief 'seksuele 
oriëntatie en genderidentiteit' werd aangehaald
Totaal: 1.225

Weigerings- en andere beslissingen

Meervoudige aanvragen (inoverwegingname en
weigering van inowegingname)
Vluchtelingenstatus

Subsidiaire bescherming

Seksuele oriëntatie en 
genderidentiteit

Gedwongen huwelijk

Vrouwelijke genitale verminking

Seksueel geweld

Huiselijk geweld

Erewraak

Gedwongen prostitutie
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l’homosexualité du demandeur d’asile, soit plus d’un tiers des 

demandes liées au genre. Viennent ensuite des motifs tels 

que le mariage forcé, les mutilations génitales féminines, les 

violences sexuelles et les violences domestiques. Le crime 

d’honneur et la prostitution forcée dans le pays d’origine sont 

deux autres motifs moins souvent évoqués.

899
73,4%

77
6,3%

248
20,2%

1
0,1%

Beslissingen voor dossiers waarin de motief 'seksuele 
oriëntatie en genderidentiteit' werd aangehaald
Totaal: 1.225

Weigerings- en andere beslissingen

Meervoudige aanvragen (inoverwegingname en
weigering van inowegingname)
Vluchtelingenstatus

Subsidiaire bescherming

Décisions négatives et autres

Décisions multiples (prise et non 
prise en considération)

Statut de réfugié

Protection subsidiaire

Orientation sexuelle et 
identité de genre

Mariages forcés

Mutilations génitales féminines

Violences sexuelles

Violences domestiques

Crimes d'honneur

Prostitution forcée

Orientation sexuelle et identité de genre

Mariages forcés

Mutilations génitales féminines

Violences sexuelles

Violences domestiques
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Un tiers de décisions de protection

En 2013, le CGRA a décidé au fond dans 29 % des dossiers 

liés au genre (3.335 au total) que le demandeur d’asile avait 

effectivement besoin d’une protection. Ce chiffre est presque 

identique au taux général de protection (pour tous les dossiers 

traités en 2013) qui s’élève à 29,4 %.

Focus sur l’homosexualité et les mutilations 
génitales féminines en Guinée

En 2013, deux thèmes liés au genre ont fait l’objet d’un 

débat public.

Homosexualité

Depuis quelques années, plus que pour les autres motifs liés 

au genre, le CGRA constate une augmentation significative 

du nombre de demandeurs d’asile qui déclarent craindre des 

persécutions en raison de leur orientation sexuelle, en parti-

culier l’homosexualité. Ce motif d’asile lié au genre présente 

la particuliarité d’être invoqué très majoritairement par des 

hommes (cinq cas sur six). Cette proportion est inchangée 

depuis des années déjà. Elle est très différente pour ce qui 

est des autres motifs d’asile.Les femmes représentent un 

tiers de tous les demandeurs d’asile. Et hormis l’orientation 

sexuelle, les autres motifs d’asile liés au genre sont majori-

tairement invoqués par des femmes.

Top 5 motif "orientation sexuelle" par pays d'origine

Total : 1.225

453

196

60

47

42

Sénégal

Cameroun

Mauritanie

Togo

Guinée

Top 5 motif "orientation sexuelle" par pays d'origine
Total : 1.225

Autres pays : 427
Autres pays : 427

Dans 249 des 1.148 dossiers au fond (21,7 %) dans lesquels 

le motif « homosexualité » a été invoqué, le CGRA a octroyé 

un statut de protection.

Mutilations génitales féminines

En quelques années, le CGRA a accordé le statut de réfugié 

à plus d’un millier de femmes et de jeunes filles originaires 

d’une vingtaine de pays. Les mutilations génitales féminines 

constituent un acte de persécution lié au genre. Le CGRA tient 

compte de ce motif dans son évaluation de la demande d’asile.

Une protection qui va au-delà de l’asile

Le CGRA va même plus loin. Le statut de réfugié protège la 

mère et sa fille contre une expulsion vers le pays où elles 

risquent de subir la pratique concernée, mais il importe éga-

lement de protéger la jeune fille en Belgique. C’est pourquoi 

le CGRA a instauré un mécanisme de suivi en 2008. Grâce 

à cette procédure, le CGRA attire l’attention de la mère ou 

des parents de la jeune fille sur le fait que cette pratique est 

sévèrement sanctionnée en Belgique, et il les sensibilise et 

responsabilise sur ce point. La mère ou les parents de la jeune 

fille doivent signer une déclaration sur l’honneur par laquelle 

ils s’engagent à ne pas pratiquer de mutilation génitale sur 

la personne de la jeune fille, ni à en faire pratiquer par des 

tiers. Les jeunes filles concernées font chaque année l’objet 

d’un examen médical, donnant lieu à une attestation qui doit 

être remise au CGRA et où il est constaté que l’intéressée 

n’a pas subi de mutilation génitale. Jusqu’à présent, environ 

500 jeunes filles mineures sont concernées par un tel suivi. 

L’effet dissuasif de ce suivi est indéniable.

Situation objective et situation personnelle

Lorsque le CGRA examine le bien-fondé d’une crainte de muti-

lation génitale, il tient compte de deux éléments importants.

En premier lieu, il considère la situation objective dans le pays 

d’origine, comme la prévalence du phénomène, les mesures 

prises par les autorités à ce sujet ainsi que des indicateurs 

socioéconomiques se rapportant aux victimes. 

Il se penche ensuite sur la situation familiale de la demandeuse 

d’asile. Même dans les pays où les mutilations génitales sont 

pratiquées à grande échelle, elles n’affectent pas toutes les 

femmes et jeunes filles. Le niveau d’études, les convictions 

personnelles quant aux dangers inhérents et à la nécessité 

de cette pratique, le fait d’habiter en ville ou à la campagne, 

l’origine ethnique, la religion et le niveau socioéconomique de 

la femme et de sa famille sont des paramètres déterminants 

pour les possibilités qu’a une femme de se soustraire à cette 

tradition ou de protéger sa fille.
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C’est en examinant chaque cas individuellement, à la lumière 

de ces deux aspects, que le CGRA décide d’accorder ou de 

refuser une protection internationale.

Deux demandeurs d’asile sur trois sont originaires 
de Guinée

Sur l’ensemble des dossiers traités par le CGRA en 2013, les 

personnes qui ont affirmé craindre des mutilations génitales 

féminines étaient originaires de vingt pays différents. Près 

des deux tiers de ces demandes ont été introduites par des 

Guinéen(ne)s. Elles concernaient pour la plupart des femmes 

de Conakry.

En 2013, 45 % des femmes guinéennes qui ont fait valoir 

un risque d’excision de leur fille ont été reconnues comme 

réfugiées. Le CGRA estime que toutes les femmes et jeunes 

filles de Guinée ne présentent pas un profil à risque. En outre, 

tous les récits ne sont pas crédibles. Notre mission consiste 

à accorder une protection à ceux qui en ont effectivement 

besoin. Le CGRA refuse dès lors l’asile aux personnes dont 

la crainte est infondée.

L’examen effectué par le CGRA repose sur diverses sources, 

qui signalent que les pratiques évoluent dans les milieux 

urbains dont le niveau socioéconomique est plus élevé. Les 

autorités guinéennes ont en outre pris des mesures pour 

enrayer cette pratique, qui est officiellement interdite dans 

le pays. La situation évolue donc manifestement.

Top 5 motif "mutilations génitales féminines" par pays 
d'origine

Total : 554

363

25

22

21

18

Guinée

Côte d'Ivoire

Somalie

Nigéria

Sénégal

Top 5 motif "mutilations génitales féminines" par 
pays d'origine
Total : 554

Autres pays : 105Autres pays : 105

Décisions prises dans les dossiers dans lesquels le motif 
motif "mutilations génitales féminines" est invoqué

Total : 554

Sur les 510 dossiers au fond, 196 ont abouti à une décision 

positive, soit un taux de protection de 38,4 % (reconnaissance 

du statut de réfugié).

« En 2013, le nombre des demandes d’asile 
reposant sur un motif lié au genre a continué 
à augmenter. Au total, 19,8 % des décisions 

prises par le CGRA en 2013 avaient trait à des 
demandes où un tel motif était invoqué. »

Répartition des demandeurs d’asile 
dans l’UE en fonction du genre

En 2013, il y a eu davantage de demandeurs d’asile de sexe 

masculin que féminin, et ce, dans chacun des États membres 

de l’UE. En moyenne, 64 % des demandeurs d’asile dans l’UE 

étaient de sexe masculin. Il existe toutefois des différences 

considérables entre États membres. Aux Pays-Bas, environ 

60  % des demandeurs d’asile étaient des hommes, tandis 

qu’en Italie ils étaient plus de 85 %. Ces différences découlent 

en grande partie du fait que les principaux pays d’origine des 

demandeurs varient d’un État membre à l’autre. À peu près 

la moitié de tous les demandeurs d’asile congolais qui se 

trouvent dans l’UE sont des femmes. Au contraire, seuls 6,5 % 

des demandeurs d’asile provenant du Bangladesh sont des 

femmes.

Source : base de données Eurostat et Eurostat, «  Data in 

focus », 3/2014, p. 17.

Décisions négatives et autres

Décisions multiples (prise et non 
prise en considération)

Statut de réfugié
314

56,7%

44
7,9%

196
35,4%

Décisions prises dans les dossiers dans lesquels le motif 
"mutilations génitales féminines" est invoqué
Total : 554

Décisions négatives et autres

Décisions multiples (prise et non
prise en considération)

Statut de réfugié
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Suite à la diminution des effectifs, le CGRA a organisé un 

peu moins d’auditions en 2013 : 18.693 par rapport à 20.850 

en 2012. En 2013, le nombre d’auditions nécessitant la pré-

sence d’un interprète a diminué de 2 % : de 17.872 en 2012 

à 17.540 en 2013.

Prestations d’interprétation et de traduction en 2013

Nombre d’interprètes/traducteurs auxquels il a été fait appel 224

Nombre de langues source 127

Nombre d’auditions avec interprète 17.540

Nombre de dossiers pour lesquels une traduction a été demandée 2.386

Nombre de pages traduites 10.122

En 2013, les dix langues source les plus demandées pour 

des prestations d’interprétation étaient : l’arabe, le pashto, 

le lingala, le peul, le russe, le dari, l’albanais, le kurde, le 

pandjabi et le farsi.

En 2013, les dix langues source les plus demandées pour 

des prestations de traduction étaient : l’arabe, le pashto, le 

farsi, le dari, le russe, le turc, l’albanais, le tibétain, le népali 

et l’arménien.

Outre les prestations d’interprétation, le nombre de dossiers 

d’asile dans lesquels des documents ont nécessité une tra-

duction écrite ont également diminué en 2013 (2.386 dossiers 

contre 3.532 en 2012, soit une baisse de 32 %).

3.	 Auditions et interventions d’un interprète

4.	 Harmonisation des informations sur les pays d’origine

Le Cedoca, le service de documentation et de recherche du CGRA, apporte un soutien aux officiers de protection 
dans l’examen des demandes d’asile. Le Cedoca intègre au sein de l’organisation les informations sur les pays de 
manière objective et neutre et les diffuse auprès des officiers de protection. Le Cedoca est l’un des centres de 
recherche les plus importants et les plus spécialisés d’Europe.

En 2013, à la demande des officiers de protection, les cher-

cheurs du Cedoca ont rédigé 1.333 COI Cases portant sur 

des dossiers d’asile individuels et 398 COI Focus concernant 

des problématiques pertinentes dans certains pays d’origine. 

Le Cedoca met toutes les informations à disposition sur l’in-

tranet documentaire baptisé « InSite », qui contenait plus de 

275.000 documents à la fin 2013. Le Cedoca entretient des 

contacts avec des partenaires nationaux et internationaux 

en vue, par exemple, de la vérification de documents d’iden-

tité et de demandes de visas, ainsi que de la comparaison 

d’empreintes digitales. En 2013, le Cedoca a adressé 617 

questions à ses partenaires.

2013 : Projet « Harmonisation des produits COI »

La tâche essentielle des chercheurs du Cedoca consiste à 

effectuer des recherches de qualité sur la situation dans les 

pays d’origine. Pour ce faire, les chercheurs se basent sur 

des informations pays fiables (Country of Origin Information 

ou COI) qui proviennent de diverses sources. L’intégration  

de ces informations dans un document clair et facile à lire 

ou produit COI constitue la seconde tâche importante des 

chercheurs du Cedoca.

Afin d’accroître la visibilité, la lisibilité et la facilité d’utili-

sation de ces produits COI, le Cedoca a lancé en 2012 le 

projet « Harmonisation des produits COI », financé par le 

Fonds européen pour les réfugiés (FER). L’harmonisation 

des produits COI facilite leur utilisation tant interne (par les 

officiers de protection, les collaborateurs du service juridique 

et la direction) qu’externe (par d’autres instances d’asile, des 

avocats, des demandeurs d’asile). Elle favorise également une 

méthode de travail uniforme parmi les chercheurs et rend 

visible la qualité élevée de chaque produit COI.

Les chercheurs appliquaient déjà les Lignes directrices com-

munes à l’UE pour le traitement de l’information sur le pays 

d’origine (COI) publiées en 2008 mais il n’y avait pas encore de 

directives internes pour une application uniforme de celles-ci 

dans les documents COI qu’ils rédigeaient. C’est pourquoi le 

Cedoca a établi un guide pour la rédaction des produits COI.
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Le Cedoca a d’abord effectué une analyse des produits COI 

existants et consulté les guides de rédaction et les direc-

tives méthodologiques d’EASO (European Asylum Support 

Office), de l’ONG Accord, du HCR ainsi que de ses homologues 

canadiens et européens. Il a également demandé à divers 

utilisateurs de produits COI des idées et un feed-back au 

sujet des directives proposées. Les officiers de protection 

et les collaborateurs du service juridique utilisent en effet 

quotidiennement des produits COI pour la préparation des 

auditions, l’évaluation de la gravité de la crainte ou de la 

crédibilité du récit ainsi que pour la motivation et la défense 

des décisions.

Guide de rédaction

Le principal résultat du projet d’harmonisation, le Guide 

de style pour la rédaction des produits COI, comprend une 

série de directives qui contribuent à ce que tous les produits 

COI du Cedoca répondent aux mêmes critères de qualité en 

matière de sélection, de collecte, d’analyse et de validation 

des informations et des sources. Les chercheurs utilisent par 

exemple des informations pertinentes et impartiales, puisées 

à des sources diverses et fiables. Ils doivent veiller à ce que 

cela transparaisse clairement dans leurs textes. Le guide de 

rédaction leur explique comment procéder : description des 

sources dans l’introduction, mention de la source de l’infor-

mation dans le corps du texte, analyse de l’information. Le 

guide de rédaction contient également des directives pour 

le traitement d’informations contradictoires, la garantie de 

l’objectivité des produits, l’utilisation d’un langage objectif 

et concret et d’un style clair et fluide. Le guide de rédaction 

aborde également la rédaction des références bibliographiques 

et la mise en page des produits COI.

Peer review

Le sous-projet Peer review est la suite logique du projet 

d’harmonisation. En décembre 2013, le Cedoca a mis en 

place une procédure de Peer review. Les chercheurs font 

désormais relire leur travail par un collègue, qui vérifie si le 

produit COI est rédigé correctement et conforme au guide de 

rédaction. Dans le cadre de l’harmonisation, la Peer review 

contribue à l’amélioration de la qualité et de l’uniformité des 

produits COI. Sur le plan du contenu, la Peer review apporte 

également une valeur ajoutée car elle incite les chercheurs 

à partager leurs bonnes pratiques et leurs connaissances en 

matière de COI. Pour encadrer la pratique de la Peer review, 

un manuel a été rédigé, ainsi qu’une fiche Peer review qui 

énumère les points principaux à observer par le chercheur lors 

de la révision. Cette méthode aide également les chercheurs 

à utiliser une méthode de révision plus ou moins identique. 

Afin de répartir la charge de travail supplémentaire de la 

manière la plus optimale possible, le Cedoca travaille avec 

un Peer review pool, c’est-à-dire un système de rotation géré 

par les coordinateurs Peer review.

Vers la publication d’informations pays sur 
Internet

La dernière phase du projet soutenu par le FER, dont l’har-

monisation des produits COI et la Peer review sont d’autres 

composantes, consiste à examiner l’opportunité d’une éven-

tuelle publication de produits COI du Cedoca sur le site 

Internet du CGRA en 2014-2015.
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18.193 décisions

Décisions

Total : 18.193

11.632
73%

2.986
16% 1.951

11%

1.624
9%

Le nombre de décisions a diminué de 7,8 % par rapport à 

2012 (19.731 décisions). Les économies réalisées sur le poste 

du personnel sont à l’origine de cette baisse de l’output.

Le CGRA a pris 16.569 décisions sur le fond et 1.624 décisions 

dans le cadre de l’examen de demandes d’asile multiples (523 

décisions de prise en considération et 1.101 refus de prise 

en considération). 

Le CGRA est compétent pour les décisions 
relatives aux demandes d’asile multiples

Depuis le 1er septembre 2013, le CGRA est compétent pour 

le traitement des demandes d’asile multiples. Auparavant, 

c’était l’Office des étrangers (OE) qui prenait la décision 

relative à la prise en considération ou non d’une demande 

d’asile multiple. Voir aussi p. 51.

Dans le cadre d’une demande d’asile multiple, l’OE enregistre 

encore une déclaration concernant les nouveaux éléments 

invoqués par le demandeur d’asile et les raisons pour lesquelles 

il n’a pas pu les présenter lors de sa première demande d’asile.

Sur la base de cette déclaration, le CGRA prend une décision 

quant à l’éventuelle prise en considération de la demande 

d’asile, en principe sans nouvelle audition.

Décisions Total %
Reconnaissance de la qualité de réfugié 2.986 16,4%

Octroi du statut de protection subsidiaire 1.951 10,7%

Prise en considération d'une demande d'asile 
multiple (sept-déc 2013)

523 2,9%

Refus du statut de réfugié et refus du statut de 
protection subsidiaire

9.756 53,6%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile multiple (sept-déc 2013)

1.101 6,1%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile (ressortissant UE)

70 0,4%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile (pays d'origine sûr)

691 3,8%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile (réfugié dans un autre pays UE)

10 0,1%

Refus technique 671 3,7%

Exclusion du statut de réfugié et exclusion du 
statut de protection subsidiaire

32 0,2%

Exclusion du statut de réfugié et refus du statut 
de protection subsidiaire

12 0,1%

Refus du statut de réfugié et exclusion du statut 
de protection subsidiaire

8 0,0%

Abrogation du statut de réfugié ou du statut de 
protection subsidiaire

13 0,1%

Retrait du statut de réfugié ou du statut de 
protection subsidiaire

58 0,3%

Renonciation (clôture - départ IOM) 248 1,4%

Sans objet (nationalité belge - décès) 63 0,3%

Total 18.193 100 %

Exclusion, annulation et retrait

Dans certains cas, la Convention de Genève ne s’applique 

pas au bénéfice d’un demandeur d’asile bien qu’il réponde 

aux critères du réfugié au sens de ladite convention. Ces cas 

sont énumérés dans l’article 1F, la clause d’exclusion. Cette 

clause s’applique par exemple lorsque le demandeur d’asile a 

commis un crime contre l’humanité dans son pays d’origine. 

Un demandeur d’asile peut également être exclu du statut de 

protection subsidiaire. Ce type d’exclusion est prévu par la 

Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

5.	 Moins de décisions – davantage de protection

En 2013, le CGRA a pris 18.193 décisions en matière d’asile (dossiers introduits en 2013 ou auparavant), soit une 
diminution de près de 8 % par rapport à 2012. Le pourcentage de décisions positives a atteint 29,4 %, un record.

Décisions négatives et autres

Décisions multiples (prise et 
non-prise en considération)

Statut de réfugié

Protection subsidiaire
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l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, Loi 

sur les étrangers), qui reprend presque à l’identique les motifs 

prévus pour l’exclusion du statut de réfugié.

En 2013, le CGRA a appliqué l’exclusion du statut de réfugié 

et/ou du statut de protection subsidiaire dans 52 dossiers : 

dans 12 dossiers, le CGRA a exclu le demandeur d’asile du 

statut de réfugié et lui a refusé la protection subsidiaire. Dans 

8 dossiers, le statut de réfugié a été refusé au demandeur 

d’asile et il a été exclu de la protection subsidiaire. Dans 32 

dossiers, le demandeur d’asile a été exclu des deux statuts. 

Les principaux pays concernés sont « indéterminé » (15), la 

Syrie (9) et l’Irak (6).

La Convention de Genève dispose également que le statut 

de réfugié peut être abrogé (article 1C), alors que la Loi sur 

les étrangers prévoit la même chose pour le statut de pro-

tection subsidiaire (article 55/5). Le CGRA peut abroger le 

statut de réfugié lorsque, par exemple, le réfugié reconnu 

retourne volontairement dans son pays d’origine ou lorsque 

les circonstances dans son pays d’origine ont à ce point 

changé qu’une protection internationale n’est plus nécessaire.

En 2013, le statut de réfugié a été abrogé dans trois cas 

(Guinée). Le statut de protection subsidiaire l’a été dans 

dix cas (Irak). 

Dans la Loi sur les étrangers, la possibilité de retrait du statut 

de réfugié ou du statut de protection subsidiaire est expres-

sément mentionnée (article 57/6). Le retrait peut s’effectuer 

si l’on constate que le demandeur d’asile a dissimulé ou pré-

senté sous un faux jour certains éléments pertinents, a fait 

de fausses déclarations ou présenté des documents faux ou 

falsifiés qui ont été déterminants pour la reconnaissance du 

statut de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. 

Le statut peut également être retiré si le comportement de 

l’étranger indique qu’il ne craint pas d’être persécuté. Avant 

que le CGRA ne procède au retrait du statut, le demandeur 

d’asile est invité à s’expliquer sur sa situation.

En 2013, le statut de réfugié a été retiré dans 44 cas et le 

statut de protection subsidiaire dans 14 cas. Les principaux 

pays concernés sont l’Afghanistan (8), l’Irak (7), la Guinée (4) 

et l’Albanie (4).

Défense des décisions
Les collaborateurs du service juridique sont chargés de la 

défense écrite et orale des décisions de refus du CGRA contre 

lesquelles un recours a été introduit devant le Conseil du 

Contentieux des Étrangers (CCE) ou le Conseil d’État (CE). 

Par ailleurs, le service juridique apporte un soutien au traite-

ment des demandes d’asile.

En 2013, le service juridique a été notifié de 9.564 recours 

contre des décisions de refus du CGRA. Il s’agit d’une baisse 

de 28 % par rapport à 2012 (12.326 recours).

C’est une conséquence de la diminution du nombre total de 

décisions négatives prises par le CGRA en 2013 et de l’aug-

mentation du nombre de décisions (principalement des déci-

sions de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple) contre lesquelles seul un recours en annulation non 

suspensif est possible. Le nombre de recours contre ce type 

de décisions est resté limité en 2013.

Dans un premier temps, le service juridique confronte les 

motifs de la décision aux arguments de la requête introduite 

par le demandeur d’asile ou son avocat. Ce n’est que lors-

qu’une défense écrite apporte une valeur ajoutée  qu’une 

note d’observation est également rédigée. En 2013, le service 

juridique a rédigé 3.039 notes d’observation. Chaque dossier 

est ensuite abordé lors d’une audience, à laquelle un colla-

borateur du service juridique représente le CGRA. En 2013, 

68 audiences en moyenne ont eu lieu chaque mois (819 

audiences pour toute l’année), soit 8.160 dossiers défendus.

En 2013, le service juridique a consacré significativement plus 

de temps au soutien du traitement des demandes d’asile, sous 

la forme de directives, de formations, de résumés de la juris-

prudence et d’avis à l’attention des sections géographiques. 

Le service juridique a également joué un rôle important dans 

la préparation et  l’introduction des modifications législatives.

4.937 décisions accordant une protection : un record

En 2013, le CGRA a offert une protection à 6.313 per-
sonnes qui étaient persécutées dans leur pays d’origine 
ou qui couraient un risque réel d’atteintes graves en 
cas de retour dans leur pays d’origine.

En 2013, dans 29,4 % des dossiers au fond, le CGRA a décidé 

que le demandeur d’asile avait effectivement besoin d’une 
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protection : 17,7 % de décisions de reconnaissance du statut 

de réfugié et 11,7 % de décisions d’octroi du statut de pro-

tection subsidiaire. Le pourcentage de décisions positives a 

augmenté par rapport à 2012 (22,4 %).

« En 2013, près d’un tiers des demandeurs 
d’asile qui faisaient l’objet d’une décision 
du CGRA se sont vu accorder l’asile, le 

pourcentage le plus élevé jamais atteint. »
En chiffres absolus, le CGRA n’a jamais accordé autant de 

statuts de protection qu’en 2013. Le CGRA a pris 4.937 déci-

sions positives : 2.986 décisions de reconnaissance du statut 

de réfugié et 1.951 décisions d’octroi du statut de protection 

subsidiaire. Ce sont 6.313 personnes qui étaient concernées 

(y compris les enfants accompagnés de leurs parents).

Top 10 des reconnaissances du statut de réfugié

Total : 2.986

473
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265

191
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161

138

130

98
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Afghanistan

Guinée

RD Congo

Chine

Iran

Syrie

Russie

Irak

Indéterminé

Somalie

Autres pays : 916

Les personnes qui se sont vu reconnaître le statut de réfugié 

en 2013 sont principalement originaires d’Afghanistan (473 

décisions), de Guinée (361), de République démocratique du 

Congo (265), de Chine (191), d’Iran (168) et de Syrie (161).

Top 10 des octrois du statut de protection subsidiaire

Total : 1.951

1.013

738

70

52

27

15

7

6

3

3

Syrie

Afghanistan

Indéterminé

Irak

Somalie

RD Congo

Guinée

Apatrides

Palestine

Togo

Autres pays : 17

Les personnes qui se sont vu accorder la protection subsi-

diaire en 2013 sont principalement originaires de Syrie (1.013 

décisions) et d’Afghanistan (738).

Près d’une décision sur deux attribuant un statut de protec-

tion en 2013 concerne la demande d’asile d’une personne qui 

vient d’Afghanistan ou de Syrie (2.385 décisions sur un total 

de 4.937 décisions positives).

Top 5 des statuts de protection en 2013
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Protection subsidiaire

Refus et autres décisions
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4.500 dossiers éliminés de l’arriéré

Début 2013, la charge de travail totale du CGRA se montait 

à 11.495 dossiers. Fin 2013, elle était retombée à 7.006 dos-

siers. Une réserve de travail de 3.900 dossiers est considérée 

comme normale. Le CGRA a clôturé l’année 2013 avec un 

arriéré effectif de 3.106 dossiers.

Temps de parcours des dossiers

Pour les demandes introduites en 2013, le temps de parcours 

moyen d’un dossier au CGRA a encore pu être réduit (en 

appliquant le principe LIFO – last in, first out). Il était de 81 

jours calendrier entre la date de la transmission du dossier 

par l’OE et la prise de la décision.

Si l’on comptabilise les dossiers de l’arriéré, le temps de 

parcours moyen d’un dossier au CGRA reste encore élevé 

avec 291 jours calendrier. Cette situation persistera tant 

que l’arriéré historique n’aura pas été résorbé. Cet arriéré 

comprend en effet des dossiers qui remontent à plus d'un 

ou deux ans.

Le temps de parcours d’un dossier d’asile correspond au 

nombre de jours entre l’introduction de la demande d’asile et 

la prise de la décision.

Le temps de traitement d’un dossier d’asile correspond au 

temps effectivement consacré par un collaborateur du CGRA 

à l’étude du dossier.

UE : un demandeur d’asile sur trois reçoit une décision positive

En 2013, dans l’ensemble des 28 États membres de l’Union européenne, environ 66 % de toutes les demandes d’asile ont été rejetées 

(uniquement en première instance – procédures de recours non prises en compte). Quelque 15 % des demandeurs d’asile ont reçu une 

décision de reconnaissance du statut de réfugié, 14 % ont reçu une décision d’octroi du statut de protection subsidiaire et 5 % un statut 

humanitaire.

Ces chiffres doivent cependant être interprétés avec prudence, dans la mesure où de grandes différences sont constatées entre les 

États membres de l’UE en ce qui concerne les pays d’origine. Il est évident qu’un État membre qui, par exemple, est confronté à de 

nombreuses demandes d’asile de personnes originaires de Syrie présentera un pourcentage plus élevé de décisions positives qu’un 

État membre qui reçoit de nombreuses demandes d’asile de personnes originaires des Balkans occidentaux.

En 2013, 99 % des Syriens ayant demandé l’asile dans un pays de l’UE ont reçu un statut de protection (62 % ont reçu la protection 

subsidiaire, 10 % le statut de réfugié et 27 % un statut de protection humanitaire). En ce qui concerne les demandeurs d’asile serbes, 

98 % d’entre eux ont vu leur demande rejetée.

Source : Eurostat, « Data in focus », 3/2014.

6.	 Arriéré et temps de parcours

Le CGRA a réduit son arriéré de 4.500 dossiers. Ce faisant, il a poursuivi ses efforts pour éliminer intégralement 
son arriéré. En 2013, le CGRA a pris des décisions dans un délai moyen de 3 mois (81 jours calendrier) après la 
transmission du dossier au CGRA.
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Copies de dossiers d’asile

En 2013, le service Avocats a donné accès, sur demande, à 

8.172 dossiers d’asile. À l’exception de onze dossiers, pour 

lesquels la demande se limitait à une simple consultation, 

le service Avocats a remis pour tous les autres dossiers des 

copies d’un ou de plusieurs documents tirés du dossier d’asile.

En vertu de la loi relative à la publicité de l’administration, la 

consultation d’un dossier d’asile et la remise de copies d’un 

tel dossier doivent se faire dans les trente jours. En 2013, 

dans la plupart des cas, le service Avocats a réussi à fournir 

les copies demandées dans les 72 heures.

Les avocats, personnes de confiance, tuteurs, représentants 

du HCR et du CBAR peuvent également s’adresser au service 

Avocats pour :

◘◘ signaler leur désignation/intervention ;

◘◘ des questions sur la procédure d’asile ;

◘◘ des questions concernant un dossier d’asile individuel 

pour lequel ils ont été mandatés.

Le service Avocats traite également les réclamations des 

avocats se rapportant au CGRA ou à l’un de ses collabora-

teurs, et inversement.

Service Accueil : accessible à toute personne 
ayant des questions sur la procédure d’asile

Le CGRA compte également un service Accueil, qui est chargé 

d’accueillir les demandeurs d’asile et leurs représentants lors-

qu’ils se présentent au CGRA pour l’audition. Le service est 

par ailleurs accessible tous les jours ouvrables aux visiteurs 

qui ont des questions sur la procédure d’asile. Étant donné 

le caractère varié et multiculturel des visiteurs, des qualités 

telles que la tolérance, la diplomatie et le multilinguisme sont 

indispensables chez les collaborateurs de ce service, afin que 

chacun s’y sente accueilli et aidé avec respect.

7.	 Accessibilité et consultation du dossier

Le service Avocats du CGRA donne accès aux dossiers d’asile ou en fournit des copies aux demandeurs et aux 
avocats qui en font la demande. Cette procédure est prévue dans la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 
l’administration. Le CGRA dispose par ailleurs d’un service Accueil, accessible tous les jours ouvrables aux visi-
teurs qui ont des questions sur la procédure d’asile.

8.	 Documents délivrés aux réfugiés reconnus et aux apatrides

La seconde mission du CGRA consiste à délivrer des documents administratifs aux réfugiés et aux apatrides 
reconnus. Une fois reconnues, ces personnes ne peuvent en effet plus s’adresser à leurs autorités nationales pour 
obtenir des documents administratifs. Cette mission du CGRA est définie dans la Loi sur les étrangers. Il s’agit 
d’une application de l’article 25 de la Convention relative au statut des réfugiés et de l’article 25 de la Convention 
de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides.

En 2013, le CGRA a délivré 15.988 documents à des réfugiés 

et à des apatrides reconnus, soit une baisse de 15,5 % par 

rapport à 2012 (18.915 documents).

Réfugiés

En 2013, le service Documents du CGRA a invité 4.999 

personnes à venir chercher l’attestation de réfugié comme 

preuve de leur reconnaissance en tant que réfugié. Lors de 

la remise de l’attestation de réfugié, le CGRA demande au 
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réfugié reconnu de remettre son passeport (inter)national. 

Un réfugié reconnu ne peut pas retourner dans son pays 

d’origine et ne peut plus faire appel à l’ambassade de son 

pays d’origine en vue d’une assistance administrative.

Apatrides

Le service Documents du CGRA délivre aussi des documents 

aux apatrides reconnus. La personne reconnue comme apa-

tride doit pour cela prendre contact avec le service Documents, 

qui lui délivrera une attestation d’apatride, ainsi que d’autres 

documents d’état civil. La compétence du CGRA en matière 

d’apatrides se limite à la délivrance de ces documents.

Nombre total de documents délivrés en 2013

Attestations de réfugié 4.999

Attestations relatives au statut de réfugié* 1.184

Attestations d’apatride 75

Documents d’état civil** 8.705

Dispenses de légalisation 4

Déclarations de renonciation au statut 15

Copies certifiées conformes d’un certificat*** 597

Déclarations relatives à l’état civil 409

Total 15.988

* Ces attestations sont nécessaires pour une demande de naturalisation, 
une demande de documents de voyage, une bourse d’études, les allocations 
familiales, la réinscription dans la commune après une radiation d’office, une 
demande de changement de nom et une adaptation de la nationalité auprès de 
la commune après une renonciation au statut de réfugié.

** Acte de naissance, certificat d’identité, acte de mariage, acte de veuvage.

*** Documents délivrés à d’anciens réfugiés reconnus ayant acquis la 
nationalité belge.



	 RAPPORT ANNUEL CGRA 2013  |	 31

Étant donné la diminution de 
personnel, le CGRA a planifié moins 
d'auditions en 2013 : 18.693.
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2 Au-delà des frontières

Mission de réinstallation en Tanzanie, avril 2013.
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2.1.	 Un régime d’asile 

européen commun

Dans le domaine de l’asile, la mise en place de « règles du 

jeu uniformes » figure en bonne place sur l’agenda de l’UE 

et de la Belgique. Ces règles devront assurer que l’accès à 

la procédure, les conditions d’accueil et la réponse donnée à 

la demande soient les mêmes dans l’ensemble de l’UE, quel 

que soit l’État membre où la demande est introduite.  

Pour arriver à des règles du jeu uniformes, il a été décidé 

de fixer certains critères dans la législation européenne, ce 

qui a été fait en 2013, avec l’adoption d’un nouveau paquet 

asile refondu. Après une évaluation approfondie de l’acquis 

européen en matière d’asile, la Commission européenne avait 

soumis au Conseil de l’Union et au Parlement européen, en 

2009, un certain nombre de propositions pour une refonte 

des Règlements Dublin et Eurodac, ainsi que des Directives 

Procédure d’asile, Accueil et Qualification. Après de difficiles 

et longues négociations, le Conseil, la Commission et le Parle-

ment sont arrivés en juin 2013  à un accord d’ensemble. Une 

étape décisive vers la mise en place d’un Régime commun 

a donc été franchie.

« Avec l’adoption du paquet d’asile refondu, une 
étape décisive vers la mise en place d’un régime 

d’asile européen commun a été franchie en 2013. »
Dans le cadre du Règlement Dublin, les États membres ont 

élaboré un mécanisme d’alerte rapide, de préparation et de 

gestion de crise. Ils ont également défini des critères plus 

stricts pour déterminer l’État responsable du traitement de 

la demande et amélioré les garanties concernant le caractère 

effectif du recours contre un transfert Dublin. Un accès limité 

des services de police et de sécurité à la base de données 

Eurodac est également prévu, ainsi qu’un cadre plus précis 

pour le traitement des données Eurodac. 

La Directive Accueil refondue fixe notamment des critères 

exhaustifs pour la détention de demandeurs d’asile et renforce 

les garanties de qualité en matière d’accueil. 

La Directive Qualification assure une plus grande harmoni-

sation des droits découlant du statut de réfugié et du statut 

de protection subsidiaire. Les critères prévus par la directive 

pour l’octroi d’une protection internationale ont été adaptés 

en fonction de la jurisprudence. Cette directive a été trans-

posée en droit belge en 2013.

La Directive Procédure d’asile refondue prévoit l’introduction 

d’un mécanisme pour identifier et assister les personnes 

ayant des besoins procéduraux particuliers, renforce les 

garanties en matière de recours effectif dans la procédure 

d’asile et clarifie les règles pour l’utilisation de procédures 

particulières et l’organisation de l’audition.

Le CGRA participe aux négociations

Représentant la Belgique aux négociations européennes sur 

la refonte des Directives Qualification et Procédure d’asile, 

le CGRA a été étroitement associé à l’élaboration de ces 

deux nouveaux textes. Deux principes étaient au centre des 

négociations : les directives devaient contribuer substantiel-

lement à la mise en place d’une véritable politique commune 

en matière d’asile et devaient assurer une procédure efficace 

et juste, qui permettrait au demandeur d’asile d’obtenir 

rapidement une réponse définitive et précise à sa demande. 

Bien que des améliorations soient encore possibles, des 

avancées importantes ont été réalisées sur ces deux points. 

La principale tâche qui incombe à présent au CGRA est d’as-

 

La politique d’asile a forcément un caractère mondial. Les demandeurs d’asile qui arrivent dans l’Union euro-
péenne viennent de toutes les régions du monde, souvent après un voyage long et éprouvant, parfois dans des 
conditions effroyables. En 2013, près de 435.000 personnes ont demandé l’asile dans l’un des 28 États membres 
de l’Union européenne, une augmentation de 30 % par rapport à l’année précédente.

Dans le cadre de ses compétences, le CGRA collabore activement à la mise en place d’un régime d’asile euro-
péenne commun (RAEC) et à la recherche de solutions durables pour les réfugiés au niveau mondial. 
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surer une transposition correcte de la Directive Procédure 

d’asile d’ici le 20 juillet 2015. Les principaux défis seront la 

mise en place d’un mécanisme d’identification et d’assistance 

pour les demandeurs d’asile avec des besoins particuliers, la 

révision complète des procédures particulières et l’adaptation 

de l’audition individuelle. 

« La principale tâche qui incombe au CGRA est 
d’assurer la transposition correcte de la Directive 

Procédure d’asile d’ici le 20 juillet 2015. »
Une coopération renforcée : FAMI et EASO

L’harmonisation de la législation ne garantit pas à elle seule 

des règles du jeu uniformes pour les demandeurs d’asile. 

Le renforcement de la coopération pratique entre instances 

d’asile dans l’UE est au moins aussi important. Deux agences 

jouent un rôle important à cet égard : 

◘◘ le nouveau Fonds « Asile, Migration et Intégration » 

(FAMI) pour la période 2014-2020 et

◘◘ le Bureau européen d’appui à l’asile (European Asylum 

Support Office - EASO).

Les négociations fixant le nouveau cadre pluriannuel du 

soutien financier accordé aux projets transnationaux ont été 

bouclées en 2013. Le FAMI couvrira la période 2014-2020. 

Outre les budgets pour des projets européens de coopération, 

un montant de 89 millions d’euros à répartir sur 7 ans est 

accordé à la Belgique. Le CGRA sera, en Belgique, l’instance 

chargée d’organiser les projets liés à l’asile, à l’exception de 

l’accueil des demandeurs d’asile qui est du ressort de Fedasil. 

Un programme pluriannuel reprenant les principales priorités 

et initiatives en matière d’asile sera soumis à la Commission 

européenne en septembre 2014.

EASO a atteint sa vitesse de croisière en 2013 avec la mise 

au point d’un programme de formation européen, la rédaction 

de rapports d’information communs sur les pays d’origine 

et la mise en place de mécanismes d’assistance aux pays 

qui font face à un important afflux de demandeurs d’asile, 

comme l’Italie, la Grèce et la Bulgarie. Le Bureau d’appui en 

matière d’asile a également donné en 2013 une première 

impulsion à l’élaboration du mécanisme d’alerte précoce et 

de préparation prévu dans le Règlement Dublin et de divers 

projets concernant la qualité.

La Belgique est avec la Suède le pays le plus actif au sein 

d’EASO, qu’il s’agisse du détachement d’experts pour des mis-

sions d’appui ou de la participation aux réunions thématiques 

au siège d’EASO à Malte. En 2013, des agents du CGRA ont 

apporté sur place un soutien à leurs collègues italiens, grecs 

et bulgares. En outre, 35 experts sur les pays d’origine ont 

participé à un total de 50 réunions d’EASO, ce qui veut dire 

qu’il n’y a pratiquement pas eu une semaine en 2013 où un 

collaborateur du CGRA n’était pas présent à Malte. On voit 

donc que le CGRA est étroitement associé à tous les projets 

d’EASO et apporte un concours appréciable à ses activités. 

« En 2013, des agents du CGRA ont apporté sur 
place un soutien à leurs collègues italiens, grecs 

et bulgares. En outre, 35 agents ont participé 
en tant qu’experts aux réunions d’EASO. »

Soutien aux pays faisant face à un afflux 
important de demandeurs d’asile

Le naufrage tragique de plus de 350 personnes au large de l’île 

de Lampedusa en octobre 2013 a éclipsé les progrès réalisés 

dans la mise en place d’un régime d’asile européen commun. 

En réponse ce drame, les chefs d’État et de gouvernement 

européens ont décidé, lors du Conseil européen des 19 et 20 

décembre 2013, la création d’une Task Force pour la Médi-

terranée (TFM) chargée de formuler une réponse globale au 

nombre croissant de migrants qui tentent de rejoindre l’UE en 

traversant la Méditerranée dans des embarcations de fortune. 

En 2014, l’attention de la TFM se portera en particulier sur 

les cinq domaines suivants :

◘◘ la coopération renforcée avec les pays tiers ;

◘◘ l’élargissement des possibilités légales d’entrée dans 

l’UE (réinstallation, admission humanitaire) ;

◘◘ l’intensification de la lutte contre les filières de 

passeurs ;

◘◘ le renforcement de la gestion des frontières, y compris 

les opérations de secours en mer ;

◘◘ la solidarité accrue avec les pays soumis à un afflux 

important de demandeurs d’asile.

Dans l’exercice du mandat de protection qui lui a été confié, 

le CGRA contribue, dans le cadre de ses attributions et dans 



	 RAPPORT ANNUEL CGRA 2013  |	 35

la mesure du possible, au développement de toutes ces ini-

tiatives. La solidarité avec les États membres qui font face à 

un afflux particulièrement important est un élément crucial 

dans le contexte d’une Union sans frontières intérieures. Cette 

solidarité suppose bien sûr que chaque État membre assume 

ses propres responsabilités. C’est pourquoi le CGRA plaide 

pour un élargissement des programmes de réinstallation des 

personnes jouissant d’un statut de protection internationale 

et pour une application plus souple de la clause humanitaire 

ou de la clause de souveraineté du Règlement Dublin. 

2.2.	Des solutions durables pour 

les réfugiés au niveau mondial

Plus de 80 % des réfugiés dans le monde se trouvent 
dans leur région géographique d’origine, souvent dans 
des conditions précaires car les pays qui les accueillent 
disposent de moyens très limités ou ploient sous la 
dette. Pour venir en aide à ces pays, le CGRA participe 
au renforcement des capacités de l’instance d’asile 
burundaise et à la réinstallation de réfugiés en colla-
boration étroite avec le HCR.

Soutien à l’instance d’asile burundaise

Depuis 2010, le CGRA soutient l’Office National de Protection 

des Réfugiés et des Apatrides (ONPRA), l’instance d’asile du 

Burundi, dans le développement d’un régime national d’asile. 

Au cours de ces dernières années, des agents du CGRA ont 

donné des formations à leurs collègues burundais sur les 

divers aspects de la procédure d’asile. Ces formations étaient 

basées en grande partie sur les modules de formation du 

cursus EASO destiné aux fonctionnaires de l’asile des diffé-

rents États membres. 

La deuxième phase de ce projet de collaboration s’est conclue 

par une mission d’évaluation en 2013. Reconnaissant la valeur 

ajoutée du projet, l’ONPRA et le CGRA ont exprimé le désir de 

le poursuivre. En 2014, plusieurs agents de l’ONPRA devraient 

être formés à Bruxelles pour être à leur tour en mesure de 

donner le cursus EASO à leurs collègues au Burundi. 

Réinstallation 

La Belgique organise depuis 2009 des opérations de 
réinstallation. En 2013, notre pays s’est engagé sous 

l’impulsion de la secrétaire d’État à l’Asile et la Migra-
tion, Maggie De Block, dans un programme structurel 
de réinstallation, devenant ainsi le 27e pays au monde 
doté d’un tel programme. À l’avenir, la Belgique offrira 
chaque année une protection à des réfugiés qui se 
trouvent dans une situation de grande vulnérabilité 
dans leur région d’origine. Le CGRA avait plaidé en 
faveur d’un tel programme depuis de nombreuses 
années.

Le programme commun européen de réinstallation a pour 

but d’augmenter le nombre de places de réinstallation dans 

l’UE et de renforcer la coordination au niveau européen, par 

exemple en déterminant en commun les priorités dans le 

choix de certaines populations de réfugiés. Ce programme 

européen propose également une incitation financière aux 

États membres. 

La réinstallation fait désormais partie intégrante de la poli-

tique d’asile et de migration de notre pays. Depuis 2013, la 

réinstallation de réfugiés en Belgique ne se fait plus sur une 

base ad hoc, comme ce fut le cas en 2009 avec la réinstallation 

de 47 Irakiens depuis la Syrie et la Jordanie et en 2011, avec 

la réinstallation de 25 Erythréens et Congolais qui avaient 

fui le conflit en Libye.

« La Belgique prévoit depuis 2013 un quota annuel 
de personnes à réinstaller et est devenue le 27e pays 
doté d’un programme structurel de réinstallation. »

2013 : Réinstallation de réfugiés depuis la région des 
Grands Lacs 

En 2013, le nombre de réfugiés qui pouvaient être accueillis en 

Belgique dans le cadre du programme de réinstallation avait 

été fixé à 100. L’accent avait été mis sur les réfugiés dans la 

région des Grands Lacs en Afrique centrale. Le CGRA a orga-

nisé deux missions de sélection : l’une en Tanzanie (Kigoma, 

en avril 2013) pour sélectionner une quarantaine de réfugiés 

burundais et l’autre au Burundi (Muyinga, septembre–octobre 

2013) pour sélectionner une quarantaine de réfugiés congolais. 

Deux officiers de protection spécialistes de la région sont 

allés interviewer sur place les réfugiés présélectionnés par le 

HCR. Ces réfugiés résidaient tous dans de vastes camps de 

réfugiés, sans aucune perspective de retour dans leur pays 
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d’origine et sans possibilité d’intégration durable en Tanzanie 

ou au Burundi  Ces deux missions ont permis au CGRA de se 

faire une idée exacte des conditions de vie dans les camps 

concernés. Une fois la sélection définitive opérée, Fedasil, qui 

se charge notamment du transport et de l’accueil initial des 

réfugiés, a organisé une mission d’orientation culturelle pour 

préparer les réfugiés sélectionnés, à l’aide d’informations 

très concrètes, à leur arrivée en Belgique. Les 31 réfugiés 

burundais sont arrivés en Belgique en juin et les 52 réfugiés 

congolais en novembre. 

En outre, un maximum de 20 réfugiés pouvaient être sélec-

tionnés sur dossier. Cette méthode de sélection a permis 

de réinstaller encore 17 autres réfugiés, qui sont arrivés en 

Belgique le 31 décembre 2013. Pour la première année du 

programme de réinstallation structurelle, notre pays a donc 

rempli le quota prévu de 100 personnes.

Le rôle du CGRA dans 
la réinstallation 

Le CGRA joue un rôle clé dans le processus de réinstallation, 

principalement dans la phase précédant l’arrivée des réfugiés. 

Le CGRA propose notamment, en collaboration étroite avec 

le HCR, une liste de candidats correspondant au nombre de 

places de réinstallation disponibles. Le CGRA communique 

également au ministre compétent un avis relatif à la sélection 

des réfugiés candidats à la réinstallation. Après leur arrivée, 

le CGRA prend formellement une décision d’octroi du statut de 

réfugié au bénéfice des réfugiés réinstallés. 

De plus amples informations sur la réinstallation peuvent être 

trouvées sur le site www.reinstallation.be, géré conjointement 

par le CGRA et Fedasil.

http://www.reinstallation.be
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En 2013, le nombre de réfugiés 
qui pouvaient être accueillis 
en Belgique dans le cadre du 
programme de réinstallation 
avait été fixé à 100.
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1.	 Les commissaires

Depuis janvier 2005, le CGRA est dirigé par le commissaire général Dirk Van den Bulck. Il est assisté par une adjointe néer-

landophone, Eva Vissers, et une adjointe francophone, Sophie Van Balberghe.

2.	 Organigramme

Services de support

Sections géographiques

Commissaire général
Commissaires adjoints

Services généraux

ICTService de traduction

HRM Communication - Information - Presse

Budget - Économat - Logistique

Service des Relations Internationales

Cedoca

Coordination opérationnelle

Accueil/Helpdesk

Cellule d'évaluation psy

Service juridique
inclus mineurs, genre et ordre public

Service des interprètes

Moyen-Orient/Asie Congo

Europe de l'Est

Afrique Service DocumentsBalkans

Projet

mailto:CGRA-CGVS.Afrique@ibz.fgov.be
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3.	 Le personnel

3.1.	 Nos collaborateurs

Répartition du personnel du CGRA par tranches d'âge

Répartition hommes - femmes

Répartition francophones - néerlandophones

Répartition mandataires - statutaires - contractuels

3

164

282

35

30

< 26

26-35

35-50

50-54

> 55

Verdeling personeel per leeftijd

188
37%

326
63%

Mannen

Vrouwen

254
49%

260
51%

467

429

424

435

529

521

514

2007

2008

2009

2010

2011

2012

2013

Personeelsevolutie 2007-2013

3
1%

267
52%

244
47%

Mandataires

Statutaires

Contractuels

Hommes

Femmes

Francophones

Néerlandophones

Évolution du personnel 2007-2013
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3.2.	Évolution des effectifs

À partir de 2009, le gouvernement a accordé des moyens 

supplémentaires aux services compétents en matière d’asile et 

de migration (OE, CGRA, CCE et Fedasil) pour qu’ils puissent 

engager du personnel en renfort. Cette mesure était néces-

saire, compte tenu du nombre élevé des demandes d’asile, 

de l’augmentation de l’arriéré de dossiers en attente de 

traitement et de la surpopulation dans les centres d’accueil.

Le CGRA a reçu des moyens supplémentaires pour recruter du 

personnel dans la période 2009-2011 : 120 ETP (équivalents 

temps plein) de niveau A (essentiellement des officiers de 

protection chargés d’examiner les demandes d’asile) et 20 

ETP de niveau C (soutien administratif).

Le CGRA aurait dû pouvoir compter « en principe » sur un 

effectif de 491 ETP, dont 364,5 ETP de niveau A. 

Diminution des effectifs

Outre une diminution non négligeable de ses effectifs réels, 

le CGRA a également vu sa charge de travail augmenter 

depuis qu’en septembre 2013, la compétence d’examiner la 

recevabilité des demandes d’asile multiples lui a été confiée, 

sans attribution de moyens supplémentaires.

Évolution des effectifs 2012-2013 (en ETP)
 

M A B C D D*** Total

AS IS 
30/11/2013*

3,00 335,97 10,10 68,80 30,50 3,60 451,97

Différence 
par rapport au 
31/12/2012

0,00 -10,63 -0,20 -9,20 -3,10 0,00 -23,13

Différence 
par rapport à 
TO BE CM** 
15/04/11

0,00 -28,53 -0,20 -7,00 -6,90 +3,60 -39,03

* = dernières données ETP fournies par le SPF Intérieur

** = Conseil des ministres

*** = personnel en provenance du Conseil d’État

L’effectif total a donc baissé de 23,13 ETP en 2013 (situation 

au 30 novembre, par rapport au 31 décembre 2012).

Le nombre de niveaux A a encore baissé de 10,63 ETP en 

2013, ce qui, avec l’entrée en fonctions tardive d’un certain 

nombre d’officiers de protection (niveau A), a eu un impact 

substantiel sur l’output mensuel du CGRA.

Départs et nouvelles recrues 

En 2013, le CGRA a vu partir 31 de ses collaborateurs 

(18 niveaux A, 11 niveaux C et 2 niveaux D). Parmi ces 

anciens collaborateurs, 13 sont restés au sein du SPF Intérieur 

(7 niveaux A et 6 niveaux C).

Le CGRA a recruté 16 nouveaux collaborateurs en 2013 

(13 niveaux A et 3 niveaux C), qui, à l’exception d’une colla-

boratrice au service HRM, ont tous été affectés à l’activité 

principale (le traitement des dossiers) ou au soutien direct 

de celle-ci. Le CGRA a notamment organisé en 2013 une 

sélection externe pour recruter des officiers de protection 

néerlandophones. Le CGRA a également proposé un certain 

nombre de fonctions vacantes à des collaborateurs d’autres 

directions générales du SPF Intérieur. Il s’agissait d’un assis-

tant administratif francophone (niveau C) pour le service HRM 

et d’assistants administratifs néerlandophones pour l’Accueil 

et pour le soutien des sections géographiques.

Sur les 16 nouvelles recrues, 7 viennent de l’Office des 

étrangers. Le CGRA s’inscrit ainsi dans l’optique d’un 

« développement horizontal de la carrière ». 

Carrière horizontale et verticale

Pour motiver ses collaborateurs à se développer encore 

plus et pour leur permettre d’accéder à des fonctions à plus 

grande responsabilité, le CGRA déclare systématiquement 

vacantes les fonctions supérieures par le biais d’une procé-

dure de promotion.

En 2013, le Comité de direction du SPF Intérieur a traité et 

exécuté les dossiers de promotion concernant 21 fonctions 

vacantes A2 (principalement au sein des sections géogra-

phiques, du Cedoca et du service Juridique) et 4 fonctions 

A3 (sections géographiques et service HRM).
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3.3.	Le cercle de développement 

devient cycle d'évaluation

En 2012-2013, le cadre légal des procédures d’évaluation1  

a été adapté en profondeur pour mieux prendre en compte 

les prestations des membres du personnel. Un lien a éga-

lement été établi entre l’évaluation et la carrière pécuniaire 

du membre du personnel. Le droit à une prime en cas de 

réussite à une formation certifiée s’éteint. Dans le suivi des 

collaborateurs, l’accent est désormais mis sur les presta-

tions et non plus sur le développement, d’où l’appellation 

« cycle d’évaluation » qui a remplacé celle de « cercle de 

développement ».

En ce qui concerne les cycles d’évaluation, l’année 2013 était 

placée sous le signe de l’intégration et de l’application des 

nouvelles dispositions légales, l’accent étant plus particuliè-

rement mis sur la préparation des évaluations du cycle 2013. 

Ce premier cycle s’est clôturée par une mention finale, parmi 

quatre mentions possibles. Cette mention aura une incidence 

sur la carrière pécuniaire.

Des séances d’information pour expliquer le passage des 

cercles de développement aux cycles d’évaluation ont été 

organisées pour tous les collaborateurs. Plusieurs chefs de 

service ont suivi une formation sur l’utilisation d’indicateurs 

et d’objectifs.

Forte participation aux cercles 
de développement et aux cycles 
d’évaluation
En 2013, 95 % des cercles de développement 2012 se sont 

achevés par un entretien d’évaluation. Pour lancer le cycle 

2013, 99 % des collaborateurs ont eu un entretien de planifi-

cation avec leur chef fonctionnel. 92 % des collaborateurs ont 

eu au moins un entretien de fonctionnement au cours de la 

période d’évaluation.

1  Arrêtés royaux du 20 septembre 2012 et du 11 février 2013 portant 
modification de l'arrêté royal du 2 août 2002 instituant un cycle d'évaluation 
dans les services publics fédéraux et dans le Ministère de la Défense ; 
arrêté royal du 24 septembre 2013 relatif à l'évaluation dans la fonction 
publique fédérale ; arrêté royal du 25 octobre 2013 relatif à la carrière 
pécuniaire des membres du personnel de la fonction publique fédérale.

3.4.	Formation et développement 

La formation joue un rôle important dans le développement 

des compétences du personnel. 

Le Centre de connaissances et d’apprentissage (CCA) a éla-

boré un plan de formation en 2013.

Base

Les nouveaux collaborateurs suivent dès leur arrivée une 

formation de base de qualité.

Les compétences à développer sont identifiées par le biais 

des cercles de développement.

Le chef fonctionnel fournit en permanence un soutien au 

développement de ses collaborateurs. Le CGRA organise des 

formations en interne et donne à ses collaborateurs la possi-

bilité de participer à des formations externes. Il encourage 

également ses collaborateurs à s’auto-développer (lectures 

personnelles, apprentissage en autodidacte, participation à 

des projets…). Le CGRA incite en outre tous ses collabora-

teurs à partager leur savoir et leurs bonnes pratiques avec 

leurs collègues, soit directement soit par le biais de services 

spécialisés.

Un certain nombre de collaborateurs se sont inscrits à des 

formations standard ou certifiées organisées par l’IFA (Ins-

titut de formation de l’administration fédérale). D’autres ont 

participé à des formations données en interne par une équipe 

de formateurs spécialisés.

Management et leadership

Le trajet de base « Diriger (niveau A) », auquel deux chefs de 

service ont participé, s’est conclu en 2013. Pour la cinquième 

année consécutive, deux collaborateurs du CGRA ont participé 

au programme Vitruvius (cycle VI - 2013-2014) du SPF P&O, 

un programme qui met l’accent sur le « leadership humain ». 

Fin 2013, un programme de mentorat pour les cadres et les 

cadres moyens a été lancé.

Nos partenaires

Les tuteurs et certains collègues de l’OE ont reçu une forma-

tion relative au traitement des demandes d’asile introduites 

par des mineurs étrangers non accompagnés. Des agents du 

CGRA ont également donné des formations à des collègues 
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d’autres instances fédérales qui souhaitaient approfondir leurs 

connaissances en matière d’asile. Un programme d’échanges 

concernant la qualité de l’enregistrement des demandes 

d’asile a été mis en place avec la Direction asile de l’OE : 

des workshops ont été organisés et des collaborateurs des 

deux instances ont assisté à des auditions de demandeurs 

d’asile, ce qui a généré une dynamique de collaboration et 

leur a permis d’échanger leur savoir-faire.

Mid’Info

Le CCA organise régulièrement des réunions d’information 

sur des thématiques générales : présentation d’organisations 

partenaires du CGRA, de projets internes, sensibilisation au 

développement durable…

Partager notre expertise

En 2013, le CGRA a partagé son expertise avec le Bureau 

européen d’appui en matière d’asile (EASO). Des formateurs et 

des experts ont collaboré à la rédaction et à l’actualisation des 

modules du programme de formation mis au point par EASO. 

D’autres collaborateurs du CGRA ont donné des formations 

à leurs collègues à Malte, en Bulgarie et à l’Office national 

de protection des réfugiés (ONPRA) au Burundi.

Étudiants et stagiaires

Plusieurs étudiants ont effectué un stage au CGRA dans le 

cadre de leur spécialisation. Le partage des compétences 

et des connaissances les aide à se préparer à la vie profes-

sionnelle. Ils apportent également une bouffée d’air frais 

dans l’organisation.

3.5.	Bien-être et prévention 

du stress

En mars 2013, le CGRA a réalisé une analyse de risque selon 

la méthode Déparis2, qui est basée sur une identification par-

ticipative du risque. Cette analyse a été transmise au service 

de prévention du SPF Intérieur, qui en a examiné les résultats.

2  En vertu de l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour 
la prévention et la protection au travail, le SPF Intérieur doit effectuer une 
analyse de risque en matière de prévention et de bien-être.

Le projet « Take Care », un projet-pilote en matière de bien-

être au travail lancé en novembre 2011 dans une section 

géographique du CGRA, a pris fin à l’été 2013. Ce projet a été 

soutenu par le service d’encadrement P&O du SPF Intérieur 

et par l’IFA. L’IDEWE (le Service externe de prévention et de 

protection au travail) a assuré l’accompagnement du projet.

S’appuyant sur la méthode d’analyse positive Appreciative 

Inquiry, les collaborateurs de la section ont organisé des 

séances de brainstorming pendant deux jours dans le but 

de rédiger un plan d’action pour améliorer leur bien-être 

au travail. 

Un point important dans le plan d’action bien-être concerne 

l’organisation de séances d’intervision. Sous la supervision 

d’une psychologue de l’IDEWE, des officiers de protection 

ont appris à davantage se soutenir mutuellement face aux 

facteurs de stress. Ces séances d’intervision ont été jugées 

positives par les participants. Le CGRA a décidé d’étendre 

cette méthode aux cinq autres sections géographiques, puis 

à toute l’organisation.

Témoignage d’un officier de 
protection/superviseur sur 
l’approche de l’IDEWE et de la 
méthodologie ‘Appreciative Inquiry’
«  Nous avons l’habitude d’évoquer uniquement ce qui ne 

fonctionne pas, de partir du problème et de ses causes pour 

trouver la solution. Ce qui est une approche très négative. 

L’Appreciative Inquiry propose une approche radicalement 

différente, qui consiste à rechercher ensemble les forces, les 

capacités existantes dans le groupe pour les valoriser dans un 

plan d’action. Nous avons travaillé à partir de cette méthode 

lors d'un brainstorming. Ce n’était pas évident, nous sommes 

officier de protection ou superviseur, le nez constamment 

dans le guidon, on n’a pas l’habitude de se poser et de réfléchir 

à partir de ce genre d’approche. Finalement, j’ai appris que le 

partage, l’échange d’expériences sont très importants. »

Autres initiatives en matière de bien-être

Indépendamment du projet de prévention du stress, le CGRA 

a activement cherché à promouvoir l’esprit d’équipe et le 

bien-être de tous ses collaborateurs. Depuis des années, 

des activités sportives leur sont proposées pendant l’heure 
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de midi. Chaque service a reçu en 2013 un demi-jour de dis-

pense pour organiser une activité de team-building. Plusieurs 

fois par an, le CGRA organise un drink informel pour ses 

collaborateurs après le travail. Le CGRA soutient également 

des activités en dehors du travail, telles qu’un quiz annuel 

et l’envoi d’une équipe au tournoi de football entre instances 

d’asile européennes. 

3.6.	23 % de télétravailleurs en plus

Depuis de nombreuses années, les agents du CGRA ont la 

possibilité de faire du télétravail3. Le télétravail s’inscrit dans 

la stratégie du CGRA visant à responsabiliser davantage les 

membres du personnel et à les axer plus encore sur les résultats. 

Un système informatique sécurisé permet aux télétravailleurs 

réguliers d’opérer dans le même environnement informatique 

que leurs collègues présents sur le lieu de travail. En 2013, 

le CGRA comptait 224 télétravailleurs réguliers, 23 % de 

plus qu’en 2012.

3   Le télétravail est régi depuis novembre 2006 par un cadre légal, l’arrêté 
royal du 22 novembre 2006 relatif au télétravail dans la fonction publique 
fédérale administrative.

Le télétravail (régulier ou occasionnel) apporte incontesta-

blement un plus au CGRA. Pour les télétravailleurs, il s'agit 

d'une alternative agréable et efficace à la manière tradition-

nelle de travailler.

« En 2013, le CGRA comptait 224 
télétravailleurs réguliers. »

Évolution du nombre de télétravailleurs
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4.	 Budget

La baisse des effectifs du CGRA a entraîné une baisse des dépenses de personnel en 2013. La baisse du nombre d’offi-
ciers de protection a en outre entraîné une baisse de 10 % des frais d’interprétation et de traduction. Malgré cela, ces 
frais ont représenté près de la moitié du budget de fonctionnement général du CGRA en 2013. En raison des mesures 
de restriction budgétaire, le CGRA a dû limiter au maximum ses dépenses en 2013. Dans un contexte d’économies 
linéaires, le niveau élevé des charges locatives (40 % du budget de fonctionnement général) reste problématique.

En 2013, les dépenses totales du CGRA (personnel et fonction-

nement) se sont élevées à 30.106.092 €, contre 32.259.270 € 

en 2012, soit une baisse de 6,67 %.

Dépenses 2013 (personnel et fonctionnement)

Personel
Personnel statutaire € 13.856.301

Personnel contractuel € 10.795.167

Fonctionnement
Fonctionnement général € 5.222.717

Fonctionnement ICT € 136.882

Investissements
Investissements généraux € 36.089

Investissements ICT € 58.936

Total dépenses de personnel et de fonctionnement € 30.106.092
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4.1.	 Dépenses de personnel

Les dépenses pour le personnel statutaire et contractuel ont 

baissé suite à la diminution des effectifs : elles sont passées 

de 26.433.740 € en 2012 à 24.651.468 € en 2013. 

4.2.	Moins de dépenses pour le 

traitement des dossiers

La baisse du nombre d’officiers de protection en 2013 a 

eu un impact sur le traitement des dossiers et par voie de 

conséquence sur le recours à des interprètes. Le nombre 

d’auditions avec interprète a baissé de 15,88 % en 2013 

(17.540 auditions avec interprète, contre 20.850 en 2012). 

Les dépenses d’interprétation et de traduction (comprises 

dans les dépenses de fonctionnement général) ont baissé 

de 9,64 % en 2013 (de 2.789.825 € en 2012 à 2.520.761 € 

en 2013).

4.3.	Mesures d'économie

Pour réduire le déficit budgétaire, le gouvernement a éga-

lement pris de nombreuses mesures d’économie en 2013. 

Les économies budgétaires (linéaires) imposées à toutes 

les administrations publiques ont également concerné le 

CGRA : blocage de 15 % des moyens de fonctionnement et 

de 20 % du budget d’investissement. Comme le CGRA est 

une organisation spécifique dotée d’un budget relativement 

modeste et que, en raison de la charge de travail élevée de 

ces dernières années, il a dû se montrer particulièrement 

économe dans l’utilisation des moyens disponibles, il ne dis-

posait d’aucune marge budgétaire en 2013 pour compenser 

les économies linéaires et a donc été contraint d’annuler un 

certain nombre de projets.

Au final, les moyens de fonctionnement étaient tout juste 

suffisants pour assurer les dépenses incontournables, comme 

les prestations des interprètes et les charges locatives forfai-

taires. Le budget du personnel a été suffisant pour maintenir 

en service tous les membres du personnel mais il a été plus 

difficile de remplacer les départs.

Certaines dépenses de fonctionnement du CGRA ne pouvaient 

plus être assurées, faute de marge budgétaire. Le CGRA s’est 

donc vu contraint de renoncer aux activités suivantes en 2013 :

◘◘ l’organisation de missions dans les pays d’origine ; 

◘◘ la participation à des réunions internationales, 

sauf lorsque les dépenses étaient à la charge de 

l’organisateur (p. ex. EASO) ; 

◘◘ l’impression du rapport annuel du CGRA ; 

◘◘ la mise à disposition d’un pécule pour l’organisation 

d’activités de team-building ; 

◘◘ l’organisation d’un événement pour le personnel 

(à l’occasion des 25 ans du CGRA).

Les collaborateurs ont également été incités à économiser le 

matériel, par exemple le papier pour l’impression de docu-

ments. De telles économies ont également un effet positif 

en termes de durabilité.

Malgré les économies linéaires, le CGRA est parvenu à termi-

ner l’année 2013 sur un solde positif : toutes les commandes 

indispensables ont été réalisées et toutes les factures ont 

été réglées.
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5.1.	 Initiatives d’amélioration

Le Projet d’amélioration « Asile » visait à examiner à la 

loupe l’ensemble de la chaîne de l’asile (OE, CGRA et CCE) 

afin de recenser les possibilités de gagner en efficacité. En 

ce qui concerne le CGRA, le cabinet Deloitte a conclu que 

le traitement des dossiers était en général bien organisé, 

efficace et qu’il produisait des décisions de bonne qualité. 

5. Renforcement de l'organisation

Le 26 mars 2013, les secrétaires d’État Maggie De Block et Hendrik Bogaert ont présenté à la Commission de 
l’Intérieur de la Chambre les résultats du Projet d’amélioration « Asile ». Cette évaluation, qui répond à une 
demande du gouvernement fédéral remontant à la fin de 2010, a été soutenue en externe par le cabinet Deloitte. 
Sur la base des résultats, le CGRA a lancé en 2013 un certain nombre d’initiatives d’amélioration qui s’inscrivent 
dans une dynamique plus générale de renforcement interne de l’organisation, sans perdre de vue les relations 
avec les autres instances.

Une comparaison effectuée au niveau international montre 

que le CGRA obtient un score identique ou supérieur à ses 

homologues des pays voisins et de Suède. Cet exercice a 

donné lieu à un certain nombre d’initiatives d’amélioration 

auxquelles le CGRA s’est attelé en 2013.

Traitement des 
dossiers - Chaîne

Projet d'amélioration II

Projet d’amélioration « Asile »

OE cgRA CCE

Le service des Interprètes a lancé deux projets, l’un pour raccourcir les délais de traduction de documents et l’autre pour soutenir et 

structurer l’échange de bonnes pratiques entre les services des interprètes de l’OE, du CGRA et du CCE.

La procédure d’élaboration des directives internes a été évaluée, de même que la manière de mettre l’ensemble des directives à la 

disposition des collaborateurs. De nombreuses directives ont été mises à jour et des lacunes ont été comblées.

Le Projet d’amélioration a également fait apparaître qu’il était souhaitable de suivre un certain nombre de données essentielles sur toute 

la chaîne de l’asile et d’identifier plus rapidement les goulets d’étranglement éventuels. Chaque instance s’avère en revanche capable 

de fournir des statistiques précises concernant son propre fonctionnement. Les temps de parcours ont été mesurés de manière intégrée 

dans le cadre d’un projet commun.

CGRA
14 services d'appui
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5.2.	Qualité

Bien que le CGRA ait obtenu, dans la comparaison effectuée 

au niveau international, un bon score en ce qui concerne la 

qualité, le Projet d’amélioration a permis d’identifier certaines 

possibilités pour renforcer structurellement la qualité des 

décisions. Étant donné que la crédibilité de l’organisation 

dépend essentiellement de la qualité des décisions qui sont 

prises dans chaque dossier d’asile, le Projet qualité a bénéficié 

de moyens assez conséquents. Sous l’impulsion d’une équipe 

de projet, une définition partagée de la notion de qualité 

appliquée à une décision d’asile a été élaborée. L’équipe a 

organisé plusieurs workshops en interne pour inventorier 

les différents moyens de vérifier et de superviser la qualité 

des décisions. Comme celle-ci ne peut être assurée que si 

chaque agent y contribue personnellement et afin de tirer le 

plus de profit possible de l’expertise présente, de nombreux 

collaborateurs ont été associés aux consultations. Ce groupe 

de collaborateurs était issu des services directement impliqués 

dans le traitement des dossiers mais également des services 

d’appui qui ont un impact sur la qualité de la décision finale.

Lancement d’un Bureau de 
gestion de projet (BGP)
Les projets d’amélioration ont placé l’organisation devant 

un double défi. D’une part, l’effort devait porter autant que 

possible sur la prise de décisions de bonne qualité dans des 

délais raisonnables, sans perdre de vue la résorption de l’ar-

riéré. D’autre part, il fallait prévoir suffisamment de temps et 

de marge pour mettre en œuvre les projets d’amélioration, 

optimiser son propre fonctionnement et impliquer les collabo-

rateurs. Pour garantir que les projets retenus soient menés à 

bien de la manière la plus efficace possible et produisent un 

bon résultat, le fonctionnement par projets mis en œuvre en 

interne par le CGRA a encore gagné en professionnalisme 

en 2013. Les chefs de projet ont pu suivre une formation en 

gestion de projet et sont soutenus et accompagnés par un 

Bureau de gestion de projet.

5.3.	L’ICT au niveau de toute la chaîne

Dans le cadre du Projet d’amélioration, l’idée de renforcer 

la composante ICT de la chaîne de l’asile a également été 

examinée. Une étude exploratoire ayant montré qu’un tel 

projet serait non seulement onéreux mais comporterait 

également des risques non négligeables, il a été décidé d’ef-

fectuer une étude de faisabilité, avec le soutien du cabinet 

Deloitte. Les systèmes informatiques des trois instances 

permettent actuellement un échange limité d’informations 

mais ne peuvent être intégrés tels quels. Toute amélioration 

ou tout gain en la matière est certes le bienvenu, à condition 

que l’indépendance du CGRA et du CCE, ainsi que le caractère 

spécifique de chaque instance, soient suffisamment respectés. 

Une modification éventuelle de l’architecture informatique 

devra en tenir compte. 

Une équipe de projet composée de collaborateurs de l’OE, 

du CGRA et du CCE, ainsi que du Service d’encadrement ICT 

du SPF Intérieur, a mis au point un scénario réaliste et, avec 

l’aide d’une équipe de consultants, en a étudié en détail les 

coûts, les avantages et les risques. Ce scénario prévoit le 

maintien des systèmes existants mais il devrait également 

être possible d’échanger de manière très contrôlée des infor-

mations et des pièces de dossiers entre instances. Les coûts 

estimés sont élevés, pour une réduction limitée des temps 

de parcours. Afin de garantir l’indépendance dans les faits et 

dans la perception qu’on en a, la solution ICT éventuellement 

retenue sera complexe.

5.4.	Un nouvel intranet

Depuis la fin de 2013, tous les agents du CGRA ont accès 
à un nouvel intranet baptisé InSite. Cette plate-forme 
a la particularité de proposer toutes les informations 
nécessaires à l’organisation dans un seul et même 
environnement  informatique. Les agents ne doivent 
donc plus se demander où trouver telle ou telle infor-
mation. La réponse est : sur InSite.

InSite est proposé sur beConnected, la plate-forme fédérale 

de partage des informations et des connaissances. Le lance-

ment d’InSite a dû être reporté plusieurs fois en raison des 

retards dans l’opérationnalisation de beConnected. InSite a 

enfin pu être lancé le 22 octobre 2013. Pendant deux mois, 

une équipe de six formateurs a ensuite guidé les premiers 

pas de plus de 400 utilisateurs.
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InSite permet de réduire la communication par e-mail au sein 

de l’organisation. La communication interne se fait désormais 

sous la forme d’actualités publiées sur InSite. Les directives, 

les instructions opérationnelles et  l’information sur les pays 

d’origine sont proposées ensemble. Des espaces de travail 

spécifiques sont dédiés aux divers projets en cours et per-

mettent aux participants de partager l’information. 
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En 2013, le CGRA 
a investi dans la 
connaissance et dans 
les résseaux ouverts.
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La Convention internationale relative au statut des réfu-

giés signée à Genève le 28 juillet 1951 (également appelée 

Convention de Genève) constitue la base légale pour la 

reconnaissance du statut de réfugié. La loi belge se réfère 

explicitement à cette Convention.

Le 10 octobre 2006, en complément à la Convention de 

Genève, un statut de protection subsidiaire a été introduit 

dans la loi belge.

La procédure d’asile en tant que telle, ainsi que les compé-

tences respectives des instances d’asile, trouvent leur base 

légale dans la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au terri-

toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

modifiée par la Loi du 15 septembre 2006.

1.	 Cadre légal

Modifications de la loi

Un certain nombre de modifications légales, qui ont eu un impact sur le fonctionnement du CGRA, sont entrées en vigueur en 2013.

Demandes d’asile multiples

Depuis octobre 2013, le CGRA est compétent pour traiter les demandes d’asile multiples, c’est-à-dire les demandes introduites par 

des personnes qui ont déjà fait l’objet d’une décision en Belgique à l’occasion d’une demande d’asile précédente. 

Cette compétence, qui appartenait auparavant à l’Office des étrangers (OE), a été confiée au CGRA en vertu de l’article 57/6/2 de la Loi 

sur les étrangers, inséré par la Loi du 8 mai 2013 (publié au Moniteur belge le 22 août 2013).

La procédure actuelle peut être résumée comme suit :

◘◘ Quand une demande multiple est introduite, l’OE recueille la déclaration du demandeur d’asile concernant les 

nouveaux éléments qu’il invoque et les raisons pour lesquelles il ne les avait pas mentionnés auparavant. L’OE 

transmet alors cette déclaration dans les meilleurs délais au CGRA.

◘◘ Après réception de la déclaration, le CGRA décide en première instance s’il y a lieu de prendre la demande en 

considération ou non.

◘◘ Cette décision doit être prise dans les huit jours ouvrables à compter de la transmission du dossier par l’OE. Quand 

le demandeur d’asile se trouve en prison ou en centre fermé, elle doit être prise dans les deux jours ouvrables. 

◘◘ La décision de prise en considération ou de refus de prise en considération se base en principe uniquement sur la 

déclaration écrite du demandeur d’asile et ne donne donc pas lieu à une audition. Le CGRA peut toutefois décider de 

convoquer le demandeur d’asile pour une audition dans le cadre de cet examen préliminaire si la déclaration écrite 

recueillie à l’OE est incomplète ou trop vague. 

◘◘ Le CGRA examine tout d’abord si les nouveaux éléments invoqués par le demandeur d’asile augmentent de manière 

significative la probabilité qu’il remplisse les conditions requises pour la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens 

de l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers ou pour la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

◘◘ Si le CGRA estime que le dossier contient de tels éléments, il prend en considération la demande multiple et la soumet 

à un examen au fond, organise une nouvelle audition et prend une nouvelle décision. 

◘◘ Si le CGRA estime que les nouveaux éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le 

demandeur puisse prétendre à une protection internationale, sa demande fait l’objet d’une décision de refus de prise 

en considération. Celle-ci est encore susceptible d’un recours devant le Conseil du Contentieux des Étrangers (CCE).
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Premier pays d’asile
La notion de «  premier pays d’asile  » est définie dans la 

Directive Procédure d’asile et a été introduite dans la légis-

lation nationale en 2013. Elle permet au CGRA de rejeter la 

demande d’asile d’un étranger qui bénéficie déjà d’une protec-

tion dans un autre pays, qui peut encore prétendre à cette pro-

tection et qui est autorisé à entrer sur le territoire de ce pays. 

Cette notion ne s’applique pas lorsque le demandeur bénéficie 

déjà d’un statut de protection dans un autre pays de l’UE. 

Transposition de la Directive 
Qualif ication (2011/95/UE)

Un certain nombre de notions juridiques ont été précisées à 

l’occasion de la transposition de la Directive Qualification 
(2011/95/UE), notamment en ce qui concerne l’application 

du « bénéfice du doute », la présomption du bien-fondé de la 

crainte lorsque une persécution antérieure est établie, la durée 

de l’autorisation de séjour en cas d’octroi du statut de protec-

tion subsidiaire…

Comme la pratique au CGRA était déjà en grande partie 

conforme à la nouvelle directive, ces clarifications juridiques 

n’ont pas eu d’impact sur le fonctionnement du CGRA. 

2.	 Les instances d'asile

Les instances qui interviennent dans le cadre de la procédure 

d’asile sont : l’Office des Étrangers (OE), le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) et le Conseil 

du Contentieux des Étrangers (CCE).

Le Conseil d’État (CE) peut être saisi en dernier recours. 

Le représentant du HCR en Belgique dispose d’une compétence 

d’avis et peut intervenir à chaque stade de la procédure.

2.1.	l’office des étrangers 

L’étranger qui souhaite demander l’asile en Belgique doit 

introduire sa demande à l’OE. Il peut le faire dès son arrivée 

à la frontière ou dans les bureaux de l’OE, dans un centre 

fermé ou dans une prison, selon le cas, dans les huit jours 

ouvrables suivant son arrivée sur le territoire belge. L’OE 

enregistre la demande d’asile et la déclaration de l’étranger 

concernant son identité, son origine et l’itinéraire suivi. Lors de 

l’enregistrement de la demande, l’OE recueille les empreintes 

digitales du demandeur, détermine la langue de la procédure 

(français ou néerlandais) et fait appel à un interprète lorsque 

le demandeur d’asile ne maîtrise pas celle-ci. 

L’agent de l’OE remplit avec le demandeur d’asile un ques-

tionnaire destiné au CGRA. Ce questionnaire porte sur les 

motifs qui l’ont amené à introduire une demande d’asile 

et sur les possibilités de retour vers le pays qu’il a fui. Ce 

questionnaire servira ensuite de base à la préparation de 

l’audition au CGRA.

L’OE est compétent pour déterminer l’État membre de l’UE 

(+ la Norvège et l’Islande) qui est responsable du traitement 

de la demande d’asile.

Si la demande d’asile de l’étranger est refusée, il peut en 

introduire une nouvelle. L’OE enregistre cette demande et 

la transmet au CGRA, qui examinera les nouveaux éléments 

et traitera la demande d’asile multiple (voir encadré p. 51).

L’OE est également compétent pour le maintien en centre 

fermé d’un demandeur d’asile et la notification d’un ordre 

de quitter le territoire.

2.2.	Le commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides

Le CGRA est une instance administrative indépendante qui 

joue un rôle central dans le cadre de la procédure d’asile. C’est 

la seule instance d’asile dotée d’une compétence d’instruction.

Le CGRA est compétent pour reconnaître ou refuser le statut 

de réfugié et pour accorder ou refuser la protection sub-

sidiaire. Il examine chaque demande d’asile, d’abord à la 

lumière de la Convention de Genève, ensuite dans le cadre 

de la protection subsidiaire.

Si le demandeur d’asile satisfait aux critères posés par la 

Convention de Genève, il est reconnu comme réfugié. S’il ne 

peut pas être reconnu réfugié mais qu’il court un risque réel 

de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays 
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d’origine, le statut de protection subsidiaire lui est accordé. 

Dans tous les autres cas, le commissaire général prend une 

décision de refus d’octroi d’une protection internationale.

Dans chaque dossier, le commissaire général prend une décision 

unique par laquelle il accorde ou refuse la protection interna-

tionale (statut de réfugié ou de protection subsidiaire). Cette 

décision est encore susceptible d’un recours devant le CCE.

Lorsque la demande d’asile est introduite par un ressortissant 

d’un État membre ou d’un pays candidat à l’UE, le CGRA peut 

décider de ne pas la prendre en considération s’il ne ressort 

pas clairement des déclarations du demandeur d’asile qu’il 

éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’il court 

un risque réel de subir des atteintes graves. Dans ce cas, la 

décision doit être prise dans les cinq jours ouvrables. 

En ce qui concerne les ressortissants de pays d’origine sûrs, le 

CGRA peut également décider de ne pas prendre la demande 

en considération. Pour les demandes d’asile relatives aux pays 

d’origine sûrs, le CGRA procède à un examen individuel et 

effectif à cette différence près que s’applique la présomption 

selon laquelle le demandeur d’asile n’éprouve pas de crainte 

fondée de persécution et n’est pas exposé à un risque réel 

d’atteintes graves. Le CGRA doit prendre une décision dans 

les quinze jours ouvrables.

La liste de pays sûrs est établie par arrêté royal délibéré en 

Conseil des ministres, sur proposition conjointe du ministre 

compétent pour l’Asile et la Migration et du ministre des 

Affaires étrangères. Cette liste est évaluée au moins une fois 

par an et peut être révisée. La loi prévoit que le CGRA rédige 

un avis sur les pays susceptibles de figurer sur cette liste.

Depuis 2013, la décision de prendre en considération ou 

non une demande d’asile multiple appartient également au 

CGRA, qui examinera si les nouveaux éléments invoqués 

par le demandeur augmentent de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre au statut de réfugié (voir 

encadré p. 51). 

2.3.	le conseil du contentieux 

des étrangers

Chaque demandeur d’asile a la possibilité d’introduire un 

recours suspensif contre la décision du CGRA, à l’exception 

des ressortissants d’un État membre de l’UE, des ressor-

tissants d’un pays d’origine sûr et des demandeurs dont la 

demande d’asile multiple a fait l’objet d’une décision de non 

prise en considération.

Le recours doit être introduit devant le CCE, qui est compé-

tent pour confirmer la décision (de refus) du CGRA ou pour 

la réformer (accorder le statut initialement refusé). Le CCE 

peut donc accorder ou refuser la protection internationale. Il 

peut également annuler la décision du commissaire général 

lorsqu’elle est entachée d’irrégularités substantielles qui ne 

sauraient être réparées par le CCE ou parce qu’il y manque 

des éléments essentiels qui impliquent que le CCE ne peut 

prendre de décision sans qu’il soit procédé à des mesures 

d’instruction complémentaires. Étant donné que le CCE ne 

dispose pas d’une compétence d’instruction, c’est le CGRA 

qui, après annulation de la décision, doit alors poursuivre 

l’examen du dossier et prendre une nouvelle décision.

Le recours doit être introduit dans les trente jours suivant 

la notification de la décision du CGRA (recours de pleine 

juridiction). Dans les mêmes délais, le ministre compétent 

peut introduire un recours contre la décision de reconnais-

sance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection 

subsidiaire prise par le CGRA.

L’introduction du recours suspend l’exécution de la décision 

contestée. Le demandeur d’asile ne peut donc pas être éloigné 

du territoire tant que le CCE n’a pas statué sur son recours. 

Dans certains cas, le demandeur d’asile peut uniquement 

introduire devant le CCE un recours en annulation, sans effet 

suspensif. C’est le cas des ressortissants d’un État membre 

de l’UE, d’un pays candidat à l’UE ou d’un pays d’origine sûr, 

qui ont fait l’objet d’une décision de refus de prise en consi-

dération. C’est également le cas lorsque le CGRA a décidé 

de ne pas prendre en considération une demande multiple. 

Le recours en annulation doit être introduit par le demandeur 

d’asile ou son avocat dans les trente jours ouvrables suivant 

la notification de la décision contestée. 

Le CCE pourra uniquement confirmer ou annuler la décision 

de refus de prise en considération.

L’annulation ne peut être prononcée que pour des motifs 

de forme. 

Les décisions du CCE sont susceptibles d’un pourvoi en cas-

sation devant le Conseil d’État, où une procédure de filtrage 

est prévue. Chaque pourvoi est soumis à un examen visant à 

déterminer s’il est admissible ou non. Si le Conseil d’État est 
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incompétent, s’il est sans juridiction ou si le pourvoi est sans 

objet ou manifestement irrecevable, le recours est déclaré 

« non admissible ». Le délai d’introduction d’un pourvoi en 

cassation est de trente jours suivant la notification de la 

décision du CCE.

3.	 Le statut de réfugié

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux 

critères de l’article premier de la Convention de Genève1, qui 

définit le réfugié comme « toute personne craignant avec 

raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

1     Article 48/3, § 1er de la Loi sur les étrangers.

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 

social ou de ses opinions politiques, se trouvant hors du pays 

dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.	 Le statut de protection subsidiaire

Le statut de protection subsidiaire est accordé à « l’étranger 

qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut 

pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de 

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans 

lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque 

réel de subir des atteintes graves (…), et qui ne peut pas ou, 

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de 

la protection de ce pays, et ce, pour autant qu’il ne soit pas 

concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/42 ».

La définition comporte les éléments suivants :

◘◘ absence de raisons médicales (qui relèvent de l’article 

9ter de la Loi sur les étrangers3) ;
◘◘ motifs sérieux ;

◘◘ risque réel ;

◘◘ atteintes graves.

Sont considérées comme atteintes graves :

a)	 la peine de mort ou l’exécution ;

b)	 la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ;

c)	 les menaces graves contre la vie ou la personne d’un 

civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international4.

2  Article 48/4, § 1er de la Loi sur les étrangers.

3  Pour l’évaluation des éléments médicaux, il y a lieu d’adresser une 
demande d’autorisation de séjour au ministre ou à son délégué.

4  Article 48/4, § 2 de la Loi sur les étrangers.

Le nombre de personnes qui reçoivent le statut de protection 

subsidiaire est moins élevé que le nombre de personnes qui 

se voient reconnaître le statut de réfugié, ce qui est dû au 

fait que les instances d’asile belges (CGRA et CCE) donnent 

la priorité à la reconnaissance du statut de réfugié et font 

une interprétation assez large de la définition du réfugié. 

Ainsi, dans un certain nombre de situations pour lesquelles 

d’autres pays accorderaient le statut de protection subsidiaire, 

la Belgique accordera plutôt le statut de réfugié.

Dans le cadre de la protection subsidiaire, les situations 

décrites aux points a) et b) se présentent rarement. Quand 

c’est le cas, il s’agit de situations où les intéressés entrent en 

ligne de compte pour la reconnaissance du statut de réfugié 

ou pour l’exclusion (lorsqu’il existe des indications sérieuses 

d’une implication dans des crimes contre l’humanité ou des 

crimes graves de droit commun). 

La plupart des cas où le statut de protection subsidiaire est 

accordé concernent des situations où a été constatée l’exis-

tence d’un risque réel de violence aveugle résultant d’un conflit 

armé, c’est-à-dire les menaces graves visées au point c).
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Contacts 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
WTC II

Boulevard du Roi Albert II, 26 A

1000 BRUXELLES

Tél. +32 2 205 51 11

Fax +32 2 205 51 15

cgra.info@ibz.fgov.be

www.cgra.be

Helpdesk/Accueil
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h15 à 12 h et de 13 h 15 à 16 h

Service Avocats
Tél. +32 2 205 53 05

Fax +32 2 205 50 33

CGRA-CGVS.Advocate@ibz.fgov.be

Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 14 h à 16 h

Service Documents
Tél. +32 2 205 50 09

Fax +32 2 205 52 01

CGRA-CGVS.Documents@ibz.fgov.be

Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 30 à 10 h ou sur rendez-vous
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